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A BAS 
LE PARLEMENTARISME I 

VIVE 
LA LUTTE DE CLASSE I 
Cela fait dix ans que s'est ouvert pour le capitalisme mondial une période 

de crise d'où il ne peut toujours pas émerger, quoiqu'en disent les économistes 
bourgeois lorsqu'ils analysent la "reprise américaine". Loin de s'atténuer, les. 
contradictions du système capitaliste ne font que s'exacerber toujour~ plus et 1' 
étalement de la crise ne doit pas cacher aux yeux des prolétaires sa profondeur, 
ni tous les antagonismes militaires qu'elle entraîne et nourrit. 

Que le capital porte l'étiquette suisse, américaine, russe ou chinoise, il n'a 
qu'une seule issue pour tenter de survivre dans la guerre économique sans pitié 
que se livrent les concurrents nationaux : exploiter toujours plus 1a classe 
ouvrière, maintenir son oppression féroce pour défendre ses chasses gardées! 

Mais en augmentant sa pression sur 
le prolétariat, il crée du même coup les 
conditions matérielles et sociales pour 
sa propre destruction. Ces conditions 
objectives sont certainement encore 
bien loin d'être réunies en Suisse, mais 
déjà dans la périphérie des grands cen 
tres impérialistes éclatent les contra 
dictions sociales les plus profondes. 

L'impérialisme intervient militai 
rement tout azimut en Amérique latine, 
co11111e en Afrique, au Moyen-Orient ou 
en Afghanistan et massacre, ou fait 
massacrer par ses hommes de paille, les 
pro1étaires et masses laborieuses. Mais 
il intervient aussi en maintenant sous 
sa coupe financière 1es trois-quart de 11 

humanité, engendrant par ses exigences 
draconiennes une plus grande exploita 
tion et une plus grande misère sociale. 
La bourgeoisie suisse par ses marchands 
de canons, de Pilatus et sa puissance 
financière, participe à cent pour cent 
à cette oppression impérialiste. 

Alors que l'impérialisme, directe 
ment ou par l 'intermé"Cfiai re d'Israël 
et des Etats a~abes, ne parvient pas 
à bout d'un Moyen-Orient explosif, les 
prolétaires tunisiens et marocains ont 
courageusement ri posté au· diktat du 
tout-puissant FMI. Mais la répression 
de la bourgeoisie sur les révoltes 
prolétariennes ne résoud pas les pro 
blèmes du capitalisme, elle ne fait 
que renforcer les tensions sociales 
et rendre plus instables les équili 
bres sociaux. 

En Pologne, les luttes ouvrières, 
canalisées aujourd'hui dans une stérile 
"guerre des crucifix", ont perdu la 
puissance qu'elles av.aient en 1980, 
mais là aussi le capitalisme, s'il a pu 
mater provisoirement la classe ouvrière 
avec l'aide de l'Eglise, n'a pas pu sur 
monter ses contradictions. Pas plus en 
Pologne d'ailleurs que dans toute l' 
Europe de 1 'Est. 
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Mais 1 'impérialisme ne se suffit pas 
d'accroitre son oppression, parallèlement 
il prépare les conditions qui lui permet 
tront de passer de la guerre économico 
diplomatique à la guerre armée. Les con 
férences sur le désarmement et sur la 
paix ne sont que des paravents pour ca 
cher cette préparation à une troisième 
guerre impérialiste mondiale. 

Donc, plus que jamais, la bourgeoi 
sie a besoin de tous les moyens pour 
maintenir la classe ouvrière dans le 
respect del 'ordre et de la légalité. 
Dans cette tâche contrerévolutionnai 
re, le totalitarisme et la démocratie 
font ménage commun. ' 

En Europe, ni ,hatcher, ni Mitterand 
n'ont pu amadouer le prolétariat et les 
manifestations des sidérurgistes lor 
rains font écho aux grèves des mineurs 
et transport anglais. Ces luttes ouvriè 
res sont une preuve cinglante que la 
soi-disante "alternative socialiste" du 
10 mai 1981 ne consistait qu'à se sou 
mettre aux intérêts bien définis du 
capitalisme national. Depuis plusieurs 
années que la gauche est au gouverne 
ment dans plusieurs pays d'Europe, la 
preuve matérielle a été faite mille 
fois qu'elle est un agent du capita 
lisme et non un allié de la classe ou 
vrière. 

En Suisse, la bourgeoisie est devenue 
de plus en plus aggressive; après l 'hor 
logerie, elle s'attaque à la métallurgie 
et au secteur des machines-outils en li 
cenciant par.milliers et en baissant les 
salaires .. Elle s'attaque aux acquis so 
c iaux pour équi li brèr 1 e··budget de l' 
Etat et renforce son arsenal juridique 
et policier pour réprimer tout mouve 
ment. Ce n'est pas un hasard que tout 
en introduisant dans l'horlogerie le 
travail de nuit pour les femmes, la 
bourgeoisie à Zürich condamne à. 6 mois 
ferme un militant pour "incitation à 
la violence" dans une simple affiche. 

Elle aggrave les.conditions de vie 
ouvrière, mais s'en oublier de se donner 
les moyens de mieux réprimer les résis 
tances à ces aggravations. 

C'est dans ce contexte international 
et national que se dessinent en. Suisse 
les contours encore flous d'une "oppo- 
s i t t on de gauche" du PSS qu 'encencent 
les."gauchistes" soixantehuitards défro 
qués du pso: Cette "opposition" qui 
essai~ de retrouver un peu de pudeur 
politique ne présente·pas d'autre alter 
native· que celle de la CONSERVATION DU 
CAPITALISME. Les prrilétaites ne doivent 
pas y voir des amis politiques, mais 
des fossoyeurs de la lutte de classe. 

Le capitalisme ne se combat pas avec 
des mots, ni avec des programmes élec 
toraux, ni avec des gouvernements de 
"gauche". Il se combat en développant 
les luttes propres de la classe ouvriè 
re, en les unifiant dans un même FRONT 
DE CLASSE. C'est en suivant un tel. che- 

C suite en page 3 ) 

La mort 
du capitalisme sera 

1 OOuvre du prolétariat 
Les grands chirurgiens au chevet du 

capital ne savent plus où donner de la 
tête, leurs-théories s'effondrent sous 
le poids des contradictions toujours plus 
fortes du mode de production qu'ils aspi 
rent à faire revivre. Après avoir mis en 
cause le virus des taux d'intérêts trop 
hauts, les voilà obligés de reconnaitre 
que 1 a "- .1,,Uua;Uon de. .e. • é.c.ononù.e. moncüai.e. 
11 o. c.on,t..ùiué. de. .t,e. détéJuo1teJL, mo.lg1té. la. 
Il te.ndo.nc.e. à. .e.a. bw.1,e. de..t, ta.ù.x d' .ùité- 
11 1tê.U 11 (J J, Mais ce qui les inquiètent 
le plus dans la situation présente, c' 
est 1 'endettement endémique de tous les 

Etats en voie de développement ou fai 
blement développés, endémie contaminant 
même les plus grands centres impérialis 
tes. (2) 

Pris dans un tourbillon de contradic 
tions insurmontables, le capitalisme est 
amené à prendre à tout instant, toute une 
série de mesures qui paraissent lui ap 
porter un soulagement momentané, mais qui 
en réalité, amplifie et agrave les causes 
mêmes de sa crise profonde et durable. 

( suite en page 2 

Il n'y a pas un bon et 
un mauvais PSS, 
il n'va qu'un parti 

contrerévolutionnaire 
Toute la polémique alimentée autour du rejet de la canditate Uchtenhagen au 

Conseil fédéral a semé une terrible confusion sur les enjeux réels de cet épisode 
minable de·la vie politique. Pendant des mois nous avons eu les oreilles rabâ 
chées d'une litanie oD apparaissaient en voiles blancs les bons socialistes de 
Lilian contre les noirs réactionnaires de 1 'aile ~ticR. 

Tout cela a pu faire perdre à.l'ouvrier le vrai sens de cette bataille interne 
du PSS, car 1 'enjiu de celle-ci était décrit·unanimement par les publicistes bour 
geois comme le combat entre la collaboration de classe et l'opposition à la bour 
geoisie. En réalité, et t'est ce que nous voulons démontrer, 1 'alternative était 
tout autre, eîle ne concernait pas le·choix entre deux Jignes divergentes, mais 
entre deux tactjques d'une· seule et unique ligne de soumission du prolétariat 
à la domination capitaliste. 

Il n'y avait donc pas un choix à faire entre l'une ou l'autre partie, mais une 
lutte politique à engager pour défendre la vérité. 

C suite en page 3 ) 

le service . civil est impuissant 
contre le· militarisme• bourgeois 

LS mois de février dernief, le 
peuple suisse était une nouvèll~· 
fois appelé aux urnes .. Pour la deu 
xième fois en moins. de 8 ans le - 
corps électoral devait se pronon 
cer sur ·la question de la décrimi 
nalisation de l'objection de cons 
cience et l'introduction d'un ser 
vice ci~il de remplace~ent- au ser 
vice militaire. La première initia 
tive; dite de Mühchen~tein, fut r~ 
fusée en 77 par une.nette ·majbritI 
des .votants. Le projet de loi fut 
formulé par le· Conseil Fédéral et 
le Parlement. Sa teneur limitati 
ve et restrictive, l'objection de 
conscience pour motif politique n' 
~tait pas reconnue, explique son 
peû d'audience auprès des ·pacifis 
tes "ultras".C'est e se en t x e Ll eme n t 
pour ces raisons qu'une nouvelle 
initiative populaire fut lancée 
tout de suite après l'échec de la 
première. Soutenue au départ par 

·1es millieux pacifistes, elle sera 
vite appuyée par la gauche parle 
mentaire,les millieux chrétiens et 

la cohorte des gauchistes toujours 
prêis à être â la remorque de ces 
groupements. Cette initiative subi 
ra le même sort que la première, - 
les trop sages Helv!tes ont dit 
non le 26 février 1984. 

Maintenant tout est fini. Le 
cirque des votations est terminé. 
Le Peuple a dit non et ceux qui 
ont dit oui peuvent dormir tran 
quilles, ils ont libéré leur con 
science d'un lourd fardeau, oui, 
iis se sont donnés bonne conscien~ 
ce. 

Le service civil n'est pas une 
arme, ni un objectif que peuvent 
défendre les prolétaires. Nous ne 
pleurerons pas le résultat du vote. 

L'idéologie du service civil 
est d~ nature bourgeoise. C'est la 
fuite des individus face à leurs 
responsabilités qui est d'affron 
ter l'armée directement en organi 
sant les soldats dans les casernes. 
Mais pire encore,elle véhicule un 

C suite en page 4 ) 



2 Supplément no 28 au prolétaire - mai 1984 

La :rport du capitalisme sera 
1 œuvre du prolétariat 

C suite de la page 1 ) 
En retardant 1 'explosion finale par 

les expédients les plus divers, il ne 
fait ainsi que la rendre toujours plus 
puissante. 

Cette fuite en avant a commencé en 
1973, lors de la crise pétrolière, où 
pour faire face au rétrécissement des 
marchés, 1 'impérialisme a inondé sa 
"clientèle" d'un flot de crédits pour 
lui permettre de payer ses importations. 
Mais la facture est lourde, les débi 
teurs ne sont plus solvables et les ré 
échelonnements des dettes se succèdent 
les uns aux autres. La dette extérieure 
du Tiers-Monde atteignait 810 milliards 
de dollars à fin 1983. 

Ce n'est pas seulement les caisses des 
Etats débiteurs qui sont en cause dans 
1 es rapports de 1 'usure internat i ona 1 e 
dominée par les banques mondiales et le 
FMI, c'est surtout tout 1 'équilibre so 
cial et le statu-quo international qui 
est en jeu. Face à cet enjeu fantasti 
que, 1 'impérialisme a changé de médica 
tion. Dans un premier temps de la théra 
peutique, il s'agissait de vendre en 
prêtant de quoi acheter et de forcer 
ainsi les nations les plus démunies à 
s'ouvrir à l'importation de marchandi 
ses et de capitaux. 

Aujourd'hui, 1 es usuriers de 1 'im 
périalisme en sont réduits pour assai 
nir les finances des Etats surendettés, 
à appliquer des recettes inverses, tout 
autant contradictoires et pleines de 
danger d'explosion sociale. C'est ainsi 
que le FMI est dans 1 'obligation pour 
sauver 1 'impérialisme d'un krach finan 
cier qui le plongerait dans le plus to 
tal èhaos, de prendre des mesures qui 
à la fois remettent en cause les fragi 
les équilibres sociaux (Maroc, Tunisie) 
et resserent le marché mondial. 

La première mesure traditionnelle qu' 
im~ose le FMI, c'est évidemment 1 'abo 
lition par les Etats les plus endettés 
de tous leurs frais non productifs, dont 
les subventions sur les denrées de pre 
mière nécessité sont les plus impor 
tants aux yeux del 'impérialisme. La 
seconde, c'est d'équilibrer leur balan 
ce des paiements en diminuant les im 
portations, mais une telle mesure est 
nécessairement contradictoire avec le 
besoin toujours plus grand de marchés 
de 1 'impérialisme. 

A titre d'exemple pour relever 1' 
impuissance de la bourgeoisie à maî 
triser des phénomènes dont les r~gles 
sont hors de toute volonté humaine, 
notons 1 'intervention de FUrgler de 
vant les ministres de 1 'AELE en no 
vembre 1983. FUrgler échafaudait le 
plan de sauvetage suivant : une plus 
étroite collaboration entre le GATT 
et le FMI est nécessaire afin de per 
mettre aux pays endettés d'exporter 
plus vers les grands centres capita 
listes et de rééquilibrer ainsi leur 
balance commerciale. Il faudrait donc 
que les pays les plus industrialisés 
baissent, voire suppriment leurs ta 
rifs douaniers pour éliminer les obs 
tacles à 1 'exportation des débiteurs 
~nternationaux: En matière de voeux pi 
eux, les bourgeois sont les champions; 
s' ils ne servent pas à résoudre les 
crises, il ont au moins fonction de ras 
surer le petit peuple, de lui faire 
croire - et surtout de faire croire à 
la classe ouvrière - que les élus s'af 
fairent à surmonter les difficultés, 
que des solutions existent, qu'il ne 
faut pas désespérer et céder à la ten 
tation de la lutte. 

Ce que ne disait pas FUrgler, c' 
est que les centres impérialistes, dont 
la Suisse, sont depuis toujours les 
premiers à recourir aux protections 
douanières pour protéqer d'abord leurs 
intérêts. FUrgler s'affiche comme don 
neur de leçons, mais la réalité des 
chiffres lui jette un sérieux camouflet. 
En effet, entre 81 et 82 les importa 
tions suisses ont chuté de 5,73 mil 
liards de francs, quant à 1 'augmenta 
tion notée entre 82 et 83, elle est due 
d'une part à 1 'achat d'avions de li 
gne et au renchérissement du pétrole 
(acheté au marché libre ), mais en 
tout cas pas à de quelconque facilités 
d'importation de marchandises origi 
naires des pays endettés. 

Fürgler va même plus loin en pro 
posant de renoncer à une partie de 
ces créances afin de réactiver 1 'é 
change des marchandises. Mais là aussi 
entre la "bonne volonté" bourgeoise et 
la réalité des impératifs matériels, il 
y a un pas qu'illustre la récente par 
ticipation de la Suisse aux Accords 
Généraux d'emprunts (la "tirelire" du 
FMI) qui participent à 1 'extension de 
1 'endettement mondial. 

Devant les difficultés de pénétrer 
les marchés oùle service de la dette 
absorbe tous les fonds disponibles, l' 
impérialisme fonde ses espoirs dans une 
réactivation du commerce entre puissan 
ces industrielles et bien évidemment s' 
inquiète particulièrement de 1 'état de san· 
té 9e sa place forte, les Etats-Unis. Les 
chantres du capital n'arrêtent pas 
maintenant de claironner sur la reprise 
de 1 'économie américaine et vont jusqu' 
à dire qu'elle va enfin permettre à 1' 
économie de sortir du tunnel. Comme ces 
idéologues se veulent scientifiques, 
ils exhibent certains chiffres à 1' 
appui de leurs thèses, dont un indice 
de chômage en diminution. 

Mais les données matérielles sur les 
quelles ils s'appuient sont bien minces 
et la fonction de leurs analyses est 
en définitive d'abord idéologique, à 1' 
usage d'une bourgeoisie qui libérale ou 
"socialiste" est à cours d'argument pour 
justifier sa politique. Le propre de la 
crise est de se développer en une série 
de cycles dont 1 'amplitude va en augmen 
tant. Concernant le chômage, rappelons 
que de 8,3% en 1975, il avait baissé aux 
Etats-Unis à 5,7% en 1979, mais cette 
baisse du chômage n'était en réalité 
que le prélude à une forte recrudescen 
ce des sans-emplbi, le taux de chômage 
atteignant la barre de 10% en 1983. 

D'ailleurs, à 1 'encontre des publi 
cistes bourgeois à bon marché, une ins 
titution un peu plus sérieuse comme 
1 'OCDE ne cachait pas dans ses analy 
ses que la situation aux Etats-Unis n' 
évoluera pas vers un nouveau grand cy 
cle d'accumulation : " Pou.IL ce. qtù con 
" celr.l'te. .f.a. pé.Juode. -1>e. -1>.du.a.n,t au-del.à 
" de. .e.' a.Mée. 7 984, lu peAôpe.ctlvu de. 
" peJLô-ùta.nce. de. dé6,i.e-U6 budgéta.bz.u 
" .unpoltta.n.t.6 e,t de. taux d '.lntéli.U6 Jté- 
" e.l-6 éle.vé.6 • , • pe.uve.nt 6CWte. ob-1>ta.- 
" cle. à. une. e.x.pan.6.lon dWLable. e.t éqtù- 
" lib1tée.11 " Le. dé6,i.cJ.,t de. .f.a. balance. 
" e.x..té.Jue.WLe. cowr.a.nte. poW!Jta..i.t pa.66 e.Jt 
"de. 45 ~ de. dol.f.a.ll.6 en 7983 
" à. quelque. 8 0 m.il.Lùvi.d6 de. dol.f.a.ll.6 
" e.n 1984, (-1>0.â 2% du pll.Odud .ln- 
" dU6tlue.l bll.U-t) " " Le. déMcd comme.Il. 
" ual .6 'éta.blill.ad aux ale.ntoUll.6 de. 
" 100 m.il.Lùvi.d.6 de. do.tea.M en 1984, 
"60.â 2,8% du PIB contll.e. pll.è.6 de. 65 
" nu.LUalr.d.6 de. doUaM e.n 1983". 
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Enternesyonal Komünist Partisi 

Quant au déficit budgétaires améri 
cain dont parle 1 'OCDE, il devrait pas 
ser de 180 milliards de dollars en 1983 
à 190 milliards de dollars en 1984 re 
mettant ainsi en question toutes les hy 
pothèses d'économie politique mises en 
place par ceux qui tablent sur une bais 
se constante et une stabilisation des 
taux d'intérêts. 

Le GATT lui aussi ne manque pas de 
clarté lorsqu'il déclare que dans la 
période 1980, 1981, 1982, 1 'économie 
mondiale a enregistré " le..6 plU.6 mau- 
" vtu» 1té.6u.Ua..t.6 qu' e.Ue. ad conl1U6 
" au coUll.6 d'une. pé.Juode. compa1table. 
" e.n 35 an6 " 

En corrolaire de 1 'exacerbation de la 
crise, il y a évidemment un gonflement gi 
gantesque de 1 'armée des sans-réserve. Le 
chômage dans 1 es seuls pays de 1 'OCDE 
(les 24 pays les plus développés) est 
ainsi passé de 19 millions en 1979 à 
33 millions de chômeurs en 1983. 

Pour faire face à cette crise, le ca 
pital écrase la classe ouvrière, en exer 
çant une pression constante sur les sa 
laires et les conditions de vie (dimi 
nution ou restriction des prestations 
sociales,etc ... ) et en augmentant la 
productivité du travail. Un exemple par 
mi d'autres pour illustrer cette atta 
que est fourni par la "locomotive" amé 
ricaine oùla productivité du travail est 
passée de+ 0,9% en 1982 à+ 2,8% en 
1983, alors que dans le même temps les 
salaires nominaux ouvriers augmentaient 
seulement de 2,6% tandis que le coût de 

la vie grimpait à 6,4% soit une baisse 
réelle du salaire de 3,8%.(3) 

Cette formidable pression est inexo 
rablement nécessaire du point de vue ca 
pitaliste, mais elle fait germer un po 
tentiel de révoltes sociales qu'il lui 
sera toujours plus difficile de contrô 
ler. Les émeutes au Maroc et en Tunisie 
ont montré à 1 'impérialisme les limi 
tes sociales de sa politique économi 
que. La résistance des prolétaires et 
masses laborieuses marocaines et tuni 
siennes est une lutte héro.,.que contre 
1 es conséquences de 1 'impéri a 1 i sme, qui 
dans son sauve-qui-peut exploite tou 
jours plus, opprime, affame et terro 
rise. 

Contenues pour 1 'instant dans leurs 
limites nationales à la périphérie des 
centres impérialistes, ces réactions 
répercutent à terme leurs effets au 
coeur même de 1 'impérialisme et leur 
conjonction avec la lutte ouvrière 
des métropoles est le spectre qui 
hante la bourgeoisie. Contre cette 
perspective, assurant des bases ré 
volutionnaires objectives, la bour 
geoisie - et à sa tête les socialis 
tes et nationaux-communistes - doit 
jouer à la fois du bâton, en renfor 
çant son contrôle administratif, sa 
répression policière et patronale et 
à la fois de la supercherie en associant 
les organisations ouvrières syndicales 
à 1 'élaboration et à la gestion des 
mesures de rigueur et en vivifiant 
et exaltant les idéologies propres à 
ressouder la nation. 

La seule voie 
est révolutionnaire 

Tout cet ordre social et économi 
que barbare ne peut durer. Le "socia 
lisme" à la sauce Marchais/Mitterand, 
Soarez, Papandréou et autres traitres 
de la classe ouvrière a fait ses preu- 
ves, et s'est définitivement démasqué comme 
le garant des intérêts du capitalisme na 
tional. 

L'alternative du gouvernement de 
gauche toujours présentée par les ex 
gauchistes, aujourd'hui bien assagis et 
responsables, comme le moteur de lare 
naissance de la lutte de classe à une 
vaste échelle, montre en réalité qu'el- 
le étouffe et isole les luttes avec 
une science que ne peut posseder la 
"droite". Nous nous sonvnes toujours 
battus contre cette alternative il 
lusoire en expliquant qu'elle ne cré 
erait pas un terrain plus favorable aux 
luttes mais qu'elle ne ferait que mi- 
ner un peu plus les bases de la reprise 
de classe. Les faits nous ont donné mil 
le fois raison : il n'existe aucun sub 
stitut à la lutte de classe non seulement 
pour offrir ~à meilleure résistance aux 
attaques capitalistes, mais aussi pour ve 
nir définitivement à bout du capitalis 
me. La perspective des grands com- 
bats ouvriers est, dans nos aires de 
vieux capitalisme terriblement en retard 

· par rapport à la profondeur de la crise 
internationale, à la course aux arme 
ments les plus opérationnels, à 1 'exten 
sion des champs d'entraînement militai 
res "vivants" (Malbuines, Grenade, Tchad, 
Palestine, Iran/Irak, Afganistan,etc). 

De ce retard, d'autant plus pesant 
qu'à la périphérie, les prolétaires et 
masses exploitées se battent avec une 
énergie redoublée, nous ne devons pas 
avoir honte, mais nous devons prendre 
conscience, et surtout faire prendre 
conscience aux éléments de 1 'avant 
garde des luttes, que tout en étant 
modestes, les tâches des communis- 
tes n'en sont pas moins importantes, 
car leur accomplissement condition 
ne. les fondements d'une reprise 
de la lutte de classe et notre capaci 
té à exercer une di-ioection révolution 
naire sur le prolétariat. 

La seule voie vers le socialisme, 
vers l'abolition du salariat, vers la 
disparition des classes est celle de la 
révolution prolétarienne. C'est en gar 
dant toujours présent cette perspective 

finale que nous entendons mener notre 
combat quotidien, aussi modeste soit-il, 
pour la renaissance de la lutte classis 
te pour la défense et 1 'organisation ou 
vrière, sur les terrains économiques et 
politiques. • 

(1) Cahier de conjoncture 1/83 

(2) L'endettement de la France repré 
sente 10% du PNB (15 milliards de dol 
lars en 1982). 

L'Italie s'est vue dernièrement co 
pieusement sermonée par le FMI exigeant 
d'elle de mettre sur pied un "paquet de 
mesures financières". 
(3) Source : Statistique des salaires 
couverts par les conventions collec 
tives. 

Comment l'Etat 
cache la réalité 
La bourgeoisie suisse excelle dans 

la falsification des indicateurs soci 
aux. L'indice du coût de la vie est 
une vaste fumisterie destinée à mas 
quer la réalité des augmentations des 
prix. La soi-disant surestimation de 
2,5% n'a été que le prétexte "scien 
tifique" pour justifier à la fin de 
1 'année, lors des réajustements sa 
lariaux, une baisse équivalente du 
pouvoir d 'acha t , 

L'indice du chômage est aussi une 
vaste fumisterie, qui résistait si peu 
à 1 'analyse que Bonny (directeur de 1' 
OFIAMT) a dû finalement prendre en con 
sidération un éventail plus large de 
ceux que 1 'administration définit com 
me chômeurs. 

Entre juin 82 et juin 83, le nombre 
des personnes employées a diminué de 
40'000 soit 1,6% de la population ac 
tive. Mais parallèlement le chômage n'a 
augmenté que de 14'000 personnes. Alors 
où sont donc passés les 26'000 restants. 
Qu'ils soient immigrés retournés au 
pays, femmes retournées au ménage ou " 
disparus des statistiques ", ils ont été 
rejoindre l larmée de reservè du capital •• 
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• PSS, Il n'y a pas un bon et 
il n'y a qu'un parti 

Le sens de" 1 · affaire Uchtenhagen .. 
( suite de \a page 1 ) 

Le PS est entré au Conseil fédéral 
après que la bourgeoisie ait compris 
dans toutes ses composantes, y compris 
les plus arriérées, quelle pouvait re 
tirer d'indéniables avantages sociaux 
et matériels de cette participation so 
cialiste à l'exécutif suprême. En effet, 
en signant la paix du travail en 1937 
et démontrant dans toutes les occa 
sions de luttes sociales, qu'il enten 
dait être un parti du respect de la 
légalité et d~s institutions bourgeoi 
ses, le PSS avait fait la preuve for 
melle de son haut sens des "responsa 
bilités" et de sa servilité au maître 
capital. ·· 

Le fait que la première participa 
tion socialiste au gouvernement soit 
celle de Ernest Nobs en 1943 (président 
de la Confédération en 1949) en plei 
ne guerre impérialiste, est probant 
del 'alignement total du réformisme sur 
les intérêts du capital national. 

Le PSS avait depuis longue date dé 
jà, franchit l'abîme qui sépare les 
révolutionnaires des bourgeois dans 
la question de l'attitude face à la 
guerre. Sa participation en temps de 
guerre à l'exécutif n'était quel 'apo 
théose d'une soumission qui livrait 
pieds et poings liés la classe ouvriè 
re à la plus brutale barbarie del 'his 
toire humaine. 

Mais son alignement et son program 
me politique bourgeois étaient bien 
antérieurs à sa première participa 
tion au Conseil fédéral. Aujourd'hui, 
le sens réel de sa politique ne dé 
pend pas non plus de sa participatibn 
ou non à 7 'exécutif. 

Le retrait des socialistes du Con 
seil fédéral (où ils n'avaient qu'un 
siège et en briguaient deux) en 1953 
est décidé au moment où se dessine 
nettement, après les années noires de 
l'après-guerre, une nouvelle phase 
de haute conjoncture, de gigantesque 
course au profit pour le capitalisme. 
Le PSS réclamera donc, lui qui offre 
la docilité ouvrière au capital, qu'on 
lui fasse une part belle dans le parta 
ge du pouvoir. C'est le refus radical 
au deuxième siège socialiste qui fera 
sortir le PSS. Les partis bourgeois 
traditionnels étant parfois assez lents 
à comprendre l'intérêt d'une solide 
participation socialiste, c'est en 1959 
seulement qu'ils acceptèrent la nouvel 
le "formule magique" d'un exécutif com 
posé de 2 radicaux, 2 socialistes, 2 
démocrates-chrétiens et d'un démocra 
te du centre, formule toujours en ap 
plication depuis lors. 

Aujourd'hui la situation est bien 
différente : la crise capitaliste n' 
a pas épargné le coffre-fort helvéti 
que, même si ses effets ont été lar 
gement atténués par différents fac 
teurs, dont l'expulsion des travail 
leurs immigrés et la puissance de 
certains secteurs de monopole et du 
secteur bancaire. Le nombre de chômeurs 
après une brève acalmie ne cesse de 
remonter atteignant bientôt les 40'000 
officiels, la pression sur les salaires 
est permanente, les économies sur les 
prestations sociales se font toujours 
plus clairement, etc. Tout cela crée, 
à défaut d'une réelle défense ouvriè 
re, un sentiment général de méconte 
ment ponctué de quelques luttes par 
tielles et détermine un terrain favo 
rable à la méfiance ouvrière vis-à-vis 
des représentants politiques du PSS. 

Le PSS, tel qu'il est ne corres 
pond plus au rôle que lui confère la 
situation de crise : celui de canali 
ser le prolétariat dans une conception 
réformiste de la lutte sociale et po 
litique. Contrairement à ses homolo 
gues européens,français, espagnols, 
grecs ou portugais, le PSS ne fait 
pas le saut d'une pratique d'oppo 
sition parlementaire à une pratique 
de gouvernement, mais le contraire, 
chose beaucoup plus aisée en ces 
temps difficiles où gouverner veut 

un mauvais 
contrerévolutionnaire 

dire pour le "socialiste", comme 
pour tout autre bourgeois, faire 
avaler aux ouvriers la pilule amère 
del 'austérité et de la rigueur. En 
quelque sorte, le rôle du PSS n'est 
pas tant d'être l'acteur des mesu 
res d'austérité, mais plutôt de se 
placer en situation de pouvoir drai- 

- 1 ner dans le canal réformiste chaque 
lutte ouvrière et surtout lorsque é 
mergera une lutte de classe plus lar 
ge et systématique, d'être en mesure 
de servir d'étouffoir social. 

C'est dans ce contexte qu'est in 
tervenue "l 'affaire Uchtenhagen" vé 
ritable mascarade politique. 

Le rejet radical de Lilian Uch 
tenhagen, parlementaire auréolée d' 
une carrière de féministe bourgeoise, 
au profit de l'insignifiant mais la 
borieux et docile Stich a été attri 
bué par les idéologues superficiels 
de gauche comme de droite au "mac hi s 
me" des partis bourgeois de la droi 
te parlementaire. Cette théorie est 
évidemment des plus fumeuse. Si 
Lilian avait les idées et l'étoffe 
d'une certaine Margaret, les radi 
caux auraient déployés des tapis d' 
or et d'argent à ses pieds pour la 
faire rentrer au Conseil fédéral par 
la grande porte. 

Mais les radicaux sont habitués 
à partager le pouvoir avec des so 
cialistes beaucoup plus pragmatiques 
et à leurs ordres que Uchtenhagen. 
Parmi les singes, les radicaux ont 
choisi ceux qui apprennent le mieux 
et le plus vite à faire la grimace. 
La différence entre Stich et Uch 
tenhagen est du point de vue poli 
tique minime. L'un attend les or 
dres de Delamuraz, Fürgler et Cie, 
l'autre fait semblant d'avoir des 
vélléités d'indépendance, mais dé 
fend quant au fond le même idéal 
de gestion capitaliste. 

Uchtenhagen, outre son personnage 
féministe s'est taillée, dans ses 
campagnes politiques, l'image. d'une 
"tiers-mondiste" des cantons et des 
petits-patrons. Son programme de TVA 
(favorisant les.petits artisans) et 
d'allègement del 'impôt sur les 
petites entreprises montrent bien de 
quel côté de la barrière de classe 
elle se trouve. Quant à ses volontés 
de faire disparaître la fraude fisca 
le, cela relève de préoccupations pu 
rement bourgeoises, qui sous couvert 
de morale socialisante, visent à con 
solider les fondations financières 
del 'Etat et d'en assurer ainsi la 
pérénité. 

Programme bourgeois, teinté de po 
pulisme, voilà à quoi se résoud la 
soi-di sante politique "combattante" 
de Uchtenhagen. 

Il faut creuser le fossé 

Et c'est pour cette politique que 
tout] 'éventail des réformistes, du 
PSO à toute les variantes de gauche, 
s'est mobilisé. 

Le PSO s'est distingué comme por 
te-voix de la gauche du PS et pour, 
encore et toujours, faire prendre 
aux prolétaires des vessies pour des 
lanternes. Il leur cache en fait les 
réels enjeux qui se cachent derrière 
cette dispute de parlementaires pour 
ris et leur fait croire que le PS, 
par son aile gauche, peut tendre 
la main à la lutte de classe sans compro 
mis. Pour cela il implore le PSS 
de sortir du Conseil fédéral . "Ma,ù, -60/L 
" :tùt, expl ique-t-il, né.ee1>-0.Ue. u.ne. poli- 
" üqu.e. a.LteJr.nQ.,t.i.ve., qcu mette. en qu.e1>üon 
" la. log,lqu.e. du. ea.p,l;tal,u,me. au. liell de. .e.' 
" a.dmettJte. eomme. ,lné.v,Ua.ble.". Cette a 1- 
ternati ve anticapitaliste c'est tout 
simplement le frontisme politique. (l) 

Lorsque Lénine polémiquait contre 
les économistes, contre les populis 
tes, contre les terroristes, contre 
les socialistes révolutionnaires, 
contre les menchéviks, contre les 
agents directs ou centristes de la 
IIème Internationale ou de la !!ème· 

1/2 - et nous en omettons pour ne pas 
rallonger - ce n'était pas pour lan 
cer des ponts entre eux et le bolch~ 
visme, mais pour accuser encore plus 
l'abîme qui sépare la politique de 
la révolution communiste de celle 
de la conservation sociale. De cette 
formidable leçon, les trotskystes dé 
générés n'ont retenu que les argu 
ments des adversaires de.Lénine! 

"Action socialiste", organe de 
l 'OCI, se donne aussi à coeur joie 
dans l 'exortisme·envers le PSS pour 
l'inciter à "rompre la coalition". 

La pauvreté politique de cette 
organisation qui passe le plus clair 
de son temps à courtiser les crabes 
réformistes du PSS, ne mérite pas que 
l'on s'attarde à critiquer leur argu 
mentation pour le moins débile. 

C ·est. le communisme 
qu'il faut défendre 

Bien sûr, ce qui se passe à l 'in 
térieur du PSS ne nous laisse pas in 
différent, car chaque crise de cette 
organisation est une occasion de plus· 
non seulement d'en dénoncer la poli 
tique bourgeoise, mais encore d'appe- 
ler les militants les plus sincères, 
ceux qui agissent sur le terrain des 
luttes, à ouvrir les yeux sur les consé 
quences désastreuses du réformisme envers 
les conditions d'existence et d'organisa 
tion de la classe ouvrière. 

A ces militants-là nous n'avons 
qu'une chose à dire : sortez de ce 
bourbier où la défense de l'Etat se 
conjugue avec l'arrivisme et le bu 
reaucratisme parlementaire. 

Sortir n'est pas tout, il faut aus 
si se déterminer sur la ligne et le 
programme politique à défendre. 

11 n'existe pas plusieurs politi 
ques pour la classe ouvrière, il n' 
en existe qu'uAe, ~elle d~ ma~xisme, 
que Lénine a si magistralement appli 
qué en Russie. La politique révolu 
tionnaire, c'est de tendre à unir tou 
tes les poussées de lutte dans un mê 
me sens, dans un même front en vue 
de la confrontation finale avec l' 
Etat bourgeois et toutes ses insti 
tutions qui maintiennent sur la clas 
se ouvrière l'ordre, la domination 
idéologique et matérielle de la bour 
geoisie. C'est donc une lutte dont 
] 'objectif est de construire les ba 
ses de la société communiste sur les 
ruines des Etats capitalistes, et-;ïêïn 
pas en restaurant les structures de 
l'Etat bourgeois. 

Ces deux perspectives sont anta 
goniques jusqu'à la mort: c'2st Noske 
et Scheidemann qui ont assassiné Rosa 

Luxembourg et Karl Liebknecht, c'est 
Mitterand qui après les bombes sur 
l 'A-lgérie joue le gendarme au Liban 
en Afrique noire et dans les Dom-Tom. 
Faire le pont entre ces deux alter 
natives, c'est cultiver les illusions 
des prolétaires sur un chemin plus 
facile au socialisme parceque légal, 
c'est objectivement perdre toute in 
dépendance de classe, c'est en som- · 
me saper toutes les tentatives d' 
unifier les luttes, même les plus 
partielles, pour tendre vers une 
seule lutte cohérente de toute la 
classe contre son ennemi. 

L'appel aux militants socialistes 
est un appel à choisir une fois pour 
toute entre ces deux voies, en reje 
tant avec fermeté toutes les voies 
intermédiaires qui seraient sensées 
marier les avantages de l'une avec 
ceux del 'autre. Une telle troisième 
voie revient à concevoir la révolu 
tion comme un parlementarisme plus 
radical, mais finalement un parlemens 
tari sme. 

Nous les appelons fermement à re 
jeter cette troisième voie que beau 
coup défendent dans le PSS et en de 
hors (PSO, etc.), elle ne mène qu'à 
l'impasse! • 

(1) Dans un tract, le PSO indiquait 
en intertitre : "Les conseillers 
" fédéraux du PS n'ont pas d'utilité 
" pour les salariés". Nous, nous di 
sons :" Tous les parlementaires du 
" PS sont hostiles à la classe ouvri- 
11 ère", 

LISEZ ET DIFFUSEZ NOTRE REVUE GRECQUE 

no,à nPoOnTIKH y1a Ta 
KINHMATA ernv EAAMa 

:!:TpOTÔÇ 
01 E0NlKOno,H:rE1:r 
KAl 01 KOMMOYNl:rTE:r 

K1vJiµaTa an,v • ·Ox1 nûpauAo, oro Ko~1(0• 
• D0y11tpo: •11cmlipV110T'j TUY 1.CUIIÛY 11cAA1ûV• lTAl\lA •E(u ,a l1Cl.li1110 01ponli1c1a10 onO ,o l\ijlavo• 

A BAS LE PARLEMENTARISME ! 
VIVE LA LUTTE DE CLASSE! 

( suite de la page 1 ) 
min que la classe ouvrière se portera 
au pouvoir, imposera sa dictature aux 
anciennes classes dominantes et jette 
ra les bases du socialisme et du com 
munisme intégral. 

Cette perspective peut sembler loin 
taine aujourd'hui, mais pour qu'elle de 
vienne réalité demain pour tout le prolé 
tariat international, il est important 
que dès aujourd'hui les prolétaires, 
dans leurs luttes, gagnent leur indépen 
dance de classe, c'est-à-dire, rompent 
avec tout ce qui les relie au capital, 
avec toutes les pratiques de collabora 
tion de classe qu'elles soient celles 
d'un Otto Stich, d'une Uchtenhagen, d'un 
Vincent ou qu'elles se cachent derrière 
une phraséologie marxisante à la maniè 
re PSO. 

En liant la lutte immédiate aux so 
lutions réformistes illusoires, on 
rend la classe ouvrière vulnérable aux 

attaques du capital et on favorise le 
renforcement de ceux qui demain se ran 
geront du côté del 'Etat et du capital 
pour se dresser contre la prolétariat 
révolutionnaire. 

La classe ouvr,ere de Suisse doit ré 
apprendre la lutte à son stade le plus 
élémentaire, mais même à ce niveau, el 
le doit s'organiser sur des bases clai 
res et indépendantes. 

• Totalitaires ou "socialistes", les 
gouvernements ne servent que les 
intérêts bourgeois. 

• Le capitalisme n'est pas à réaména 
ger, mais à abattre. 

• La classe révolutionnaire est le 
prolétariat, sa direction politique 
le parti communiste mondial. 

• Le socialisme ne sera pas national, 
mais international, sa construction 
nécessitera la dictature du prolé- 
tariat. • 
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nationalisme qui n'ose pas porter 
son nom; elle se donne corps et â 
me à la construction d'une défense 
nationale d'un nouveau genre où la 
force active,c'est-à-dire l'armée, 
prend appui sur la force passive, 
les soldats civils. Le service ci 
vil défend ce contre quoi se bat 
le communisme: LA DEFENSE NATIONA 
LE'. 
Le romantisme populiste des défen 
seurs du service civil s'intègre 
parfaitement bien dans la c~npcie~ 
ce patriotique. 

Tant sur le plan de la lutte 
contre la guerre impérialiste que 
sur celui,immédiat, de la défense 
des conditions de vie des recrues 
et des soldats, le service civil 
ne fait que laisser le champ libre 
à la hiérarchie militaire. Pendant 
que les "civils" entretiennent les 
chemins de montagne (pour que de 
main les troupes puissent passer), 
la hiérarchie peut abrutir et ré 
primer les jeunes sous les dra 
peaux en toute quiétude. Non, les 
jeunes antimilitaristes ne doivent 
pas fuir, ils doivent lutter con 
tre l'armée,dans l'armée, en orga 
nisant leurs camarades, en ripos 
tant aux attaques de la hiérarchie, 
etc. C'est de cette façon quel' 
on peut envisager la lutte antimi 
litariste. 

Face à la répression militaire, 
les communistes défendent tous les 
insoumis, quels que soient les mo 
tifs de leur insoumission, fût-el 
le religieuse, comme ils défendent 
tous les ouvriers contre les atta 
ques du capital quels que soient 
leur opinion politique ou leur ap 
partenance religieuse. Si nous som 
mes politiquement diamétralement - 
opposés au service civil, nous ap 
pelons tous les jeunes prolétaires 
à défendre leurs camarades empri 
sonnés pour refus de servir. Ler~ 
fus de servir,part souvent d'un 
juste sentiment, celui 9ue l'armée 
ne défend pas les intérets du pro 
létariat mais ceux du capital, des 
banques et de la bourgeoisie. Mais 
pour que le sentiment de haine 
vis-à-vis de l'armée puisse faire 
avancer la lutte antimilitariste, 
il faut l'encadrer dans une lutte 
organisée des soldats dans et hors 
des casernes sur les bases de l'an 
timilitarisme de classe. 

Loin de répondre à la nécessité 
d'une lutte ferme contre le milita 
risme bourgeois et son corollaire 

Le service civil est impuissant 
contre le militarisme bourgeois 

inévitable la répression, l'initi~ 
tive utilisée comme "arrne'<n ' est qu ' 
une fatale illusion. Elle dévie la 
lutte de son terrain réel et l'e 
xorcise à travers les débats bana~ 
lisants que les mass-médias diffu 
sent allégrement. Elle ne règle 
pas la lutte contre la répression 
des objecteurs,des comités de sol 
dats et des insoumis. Elle privil 
légie une forme de lutte indivi- 
dualiste comme l'objection de con 
science sans mener de manière con 
séquente la lutte pour la défense 
des objecteurs. Elle passe sous 
silence le combat courageux que m~ 
ne les quelques comités de soldats 
qui existent et des insoumis au 
sein de l'armée. Elle propage un 
discours pacifiste alors que seule 
la violence révolutionnaire peut 
détruire l'armée bourgeoise. Elle 
ne critique pas et ne remet pas 
en cause la théorie de la défense 
nationale et de la patrie. Elle ne 
dit mot sur la fonction de l'armée 
comme instrument de classe au ser 
vice de la défense de la propriété 
capitaliste. 

Fonction de l'armée 
Le colonel commandant de corps 

Jorg ZUMSTEIN, Chef de l'Etat 
Major, écrivait dans une brochure 
intitulée "La sécurité de la Suis 
se'' : 

La. me.na.c.e. ut un tvune. qu 'u.tilM. e.n.t 
" .e.u milixa..utu poWt dé.ûgne/1. .e.' e.n- 
" 1., emb.e.e. du gutu e.t a.c.tu .ù,;,w, de 
" .e.a. volonté d'un a.dveMaM.e. pote.nüe..e. 
" e.t que mette.nt e.n da.ng en, pa.JL.ti.e.Ue.- 
" ment ou da.n.t, .1,a. ;tota.l,i,.té, .e. • e.wte.nc.e 
" de. .e.' Ua...t que. .e. • on dé.6 e.nd. S,i. now, rü 
" ./)Olt./) E;ta,t, c.e.R.o. .t,-4JvùMe., OILVte. .e. • ,(_ni 
" ;û.tu,t.{.on c.omme. te..e..e.e, OJL6ll,<. .e.e teNÙ= 
" to,Ute., .e.' upa.c.e. a.élvi.e.n, .e.a. popula.:Uon, 

e.t .1,uM:ou.t .ea. .UbeM:é. d'a.c.tion du 
" ,U'l,6.t.,i,tu,ti.on.t, · e.t du c.ommuna.u.tu qtu 
" .e.e. c.ompo.1, en.t. " 
Qui est cet adversaire potentiel? 
Bien sûr l'ennemi venu d'ailleurs, 
mais il y a également l'ennemi po 
tentiel intérieur: la classe ouvri 
ère!, sinon pourquoi prendre tant 
de précaution à défendre l'Etat et 
ses institutions. L'acte immédiat 
qu prolétariat insurgé sera la des 
truction de l'Etat bourgeois et de 
ses institutions (armée,justice,pQ 

lice,etc. ), les capitalistes 1~ s~ 
vent bien'. 

Georges-André CHEVALLAZ, ancien 
chef du Département Militaire Fédé 
ral, dans un interview accordé au 
journal "Construire" du 4 février 
1981, consacré sur la défense de 
la Suisse en cas de guerre décla 
rait: 
" ••• now, ne devon.t, peu, .e.cu.Me/1. ;,e. mul 
" tip.Ue/1. .ùidé.6ùume.n.;t du ,<.nCÂ.de.n.;t,6 
" c.omme. ceux de. Zwuc.h ou de. La.w,a.nne. 

Une. dé.JnocJUU:..<.e. ne. pe.u.t la.,w.1, e/1. .e.a. vce 
e.n c.ommun pe!l.pétue.l.e.eme.n.t peM:wtbé.e. 

" pait une. po-<.gné.e. de gam,U'l,6, Ce.R.o. tient 
du p1té.6MCMome., je. xcens à le. CÜ!l.e. d' 

" une. ma.vùèlte. .tli.è.l> nette., que.Ue. que. 
" M.Ü:. .e.a. te.nda.nc.e. po.u.ü.que a.66,i.c.hé.e. 
" pait ces jeunu ge.n.t, en va.dJt.ou..Ue.e.. Le. 
" 6cv..wme ut né de. ba.ndu te.na.nt .e.a. 
11 Jute.. CI ut poWtqUO,<. j I u.thne. que. .e. 1 Olt 
" dite. do.d: wi.e main.te.nu a.vec. une. g1ta.n= 
" de. 6 eJIJlteté pa1tc.e que. .e.' 01td!te., en .e.' oc. 

cWte.nce., c ' ut .e.a. concü:ti..on de. .e.a. dé.= 
mocJJ.a.,Üe (le fascisme ce n'est pas 

" 1 'ordre bourgeois peut-être ? ,NDLR), 
" Now, ne de.von.t, pM Jt..U,queJt qu'une. ra!!: 
" tie. de .e.a. o u.ea..t<.on, excédée., dé.ude. 

e. M.po;,te11. m e.Ue.-méme.. Cest nous 
" qui soulignons " 

Ces deux extraits montrent 
mieux que n'importe quel discours 
la double fonction de l'armée,d'u 
ne part assurer la protection du 
territoire suisse contre l'agres 
seur extérieur qui risquerait de 
réquisitionner les richesses des 
capitalistes helvétes, d'autre 
part d'être une force de police 
contre l'agresseur intérieur: le 
prolétariat. 

Ceux qui n'ont pas compris et 
admis ces vérités luttent dans la 
cécité. Tous ce qu'ils savent pro 
poser pour lutter contre cette ins 
trument de domination, par excel- 
lence, de la bourgeoisie qu'est l' 
armée c'est ... les joutes oratoi 
res et les récoltes de signatures! 

Alors que la bourgeoisie se pré 
pare militairement et idéologique= 
ment au conflit mondial qui pointe 
à l'horizon, il devient urgent 
pour les antimilitaristes consé 
quents de se préparer dès aujourd' 
hui en luttant directement au sein 
de l'armée bourgeoise pour la dé 
tourner de sa fonction principal: 
la répression contre la classe ou 
vrière et autres fauteurs de trou- 

Chef d accusation= 

ble. Le service militaire doit e 
tre considéré par ceux-ci comme u 
tile à leur éducation politique et 
à la lutte de classe. c'est une oc 
casion: 

- d'apprendre à mener une propagan 
de et une agitation antimilitari~ 
te et revendicative (gratuité de 
transports pour les soldats,re 
fus de la garde armée,etc.) dans 
des conditions difficiles, mais 
qui suscitent la révolte, 

- de prendre des habitudes de tra 
vail clandestin et d'acquérir 
une expérience précieuse en ma 
tière d'organisation dans ce do 
maine, 

- de se familiariser avec l'adver 
saire, 

- de chercher à apprendre de lui 
le maximum dans toute une série 
de domaine. 

Si l'armée n'était constituée 
que de troupes sans instinct de 
révolte et surtout sans meneurs vé 
ritables prêts à s'opposer à la - 
hiérarchie militaire, elle serait 
toute entière tournée et utilisée 
contre la classe ouvrière. 
L'histoire n'a hélas que trop d'e- 
xemples à citer en mémoire. L'atti 
tude de l'armée en situation ré- - 
volutionnaire conditionne la vic 
toire de la Révolution. Ce serait 
hypothéquer les chances de réussi 
te des luttes prolétariennes que 
de refuser par principe d'effec 
tuer le service militaire. Aujourd' 
hui nous sommes encore loin de ces 
perspectives, mais il nous faut 
dès maintenant: 

• combattre l'hypocrite théorie de 
la défense nationale, dont les 
pacifistes de tous poils ne se 
détachent pas, ' 

• défendre obstinément l'interna 
tionalisme prolétarien, 

• lutter sur le terrain direct 
pour la défense des réprimés de 
la justice militaire sans exclu 
sive, 

• dénoncer toute forme de milita 
risme et de militarisation, 

• se préparer maintenant aux lut 
tes de demain en renouant avec 
l'antimilitarisme de classe, 

• populariser au sein de la clas 
se ouvrière et de la jeunesse 
antimilitariste les exemples de 
luttes dans l'armée. 

EN OEUVRANT DANS CES DIRECTIONS, 
NOUS NOUS DONNONS LES MEILLEURS 
MOYENS POUR METTRE FIN A L'EXPLOI 
TATION CAPITALISTE ET ABATTRE SON 
REMPART ULTIME: L'ARMEE. • 

« lutte de classe contre la guerre » 
La lettre que nous publions ici a été écrite en pleine première guerre mondiale 

par Karl Liebknecht, Il fut 1 'un des principaux artisans du groupe Spartakus qui 
réunissait des sincères opposants révolutionnaires à 1 'impérialisme allemand en 
Allemagne: Rosa Luxembourg, Clara Zetkin, Franz Mehring et Leo Jogiches. Il paiera 
tragiquement de sa vie sa foi communiste, Il sera assassiné avec Rosa Luxembourg en 
1919 par les gardes blancs de Noske, social-démocrate haineux et pourri . Karl 
Liebknecht était une figure de proue du socialisme international et de 1 'antimili 
tarisme, n'a-t-il pas crié en pleine guerre lors d'une manifestation du 1er mai 
1916 à Berl in : " A bas la guerre! A bas le gouvernement! ". Il sera arrêté a- 
près cet acte courageux et condamné à 4 ans de forteresse. C'est précisément pour 
répondre aux accusations dirigées contre lui après cette manifestation qu'il écrit 
cette lettre. Celle-ci, vieille de 68 ans, est toujours actuelle. Elle dénonce 1' 
impérialisme, la nécessaire lutte contre son propre impérialisme et rejette 1 'ac 
cusation de trahison envers la patrie, Elle expose sans ambiguité la politique des 
communistes face à la guerre impérialiste et fustige tous les défenseurs d'une dé 
fense nationale "civile"! 

Be/1..Un, 8 mai 1916 

Au :tlubuna.l lt.Olja,f. de. .e.a. c.omma.ndan.twr.e., 
BeJt.Li.n. 

Va.n.t, .e.a. pnoc.é.dwte. pé.na,f.e. e.nga.gé.e. c.on.tli.e. 
mo,<., je. 1tema.1z.que. e.nc.oJt.e. : 

1. TJt.a.h..<..llon e.nveM .e.a. pa:ttùe. ut, 
poWt un .1,oe<.a.lù.,te. .<..nteJUULti.ona.tl6te, 
un non-.t,e.n.t, c.omple.t. Il ne. c.onncû.t 
a.uc.une. plÙlll.ia.nc.e. ennemi.e. dont .il. 
poU.il.l!aÂ,,t .1, eutem e.n.t pe.M eJt "6 a. vovu» eJt 
.e.u e.n.tli.e.pwu". I.e. a. v.ù,-à-v.ù, de. 
tout gouveJtnvne.n,t c.ap-<..ta.wte. é.tJt.a.n 
ge/1., .ea même. a..tütude. Jt.é.vo.e.uüonnai 
Jt.e. que. v.ù,-à-v.ù, de. .t,on p1top1te gou 
veJtnvne.n.t. L 'u.1,e.nüe.l de. Mn a.cti.on 
ne. c.on.t,.ù,te. pM a "6a.vowe11. .e.u en 
.tlt.epwu d I une. pu.ù,.t,a.nc.e. é.tJt.a.ngèlte.", 
l1IIU6 a "c.omba.ttti.e., e.n c.o.te.ab onax:» n 
a.ve.c. .e.u 6oJt.c.u .1,ou.a.li..otu du a.u 
.tli.u paq», tau.tu .e.u 6oJt.c.U hnpê.M.a. 
wtu". 

I.e. .e.u.tte. a.u nom du. pJt.Oié.ta.Jua..t .ùite11. 
na.:Uo na..e. c.o n.tli.e. le. c.a.p-<..ta.w me. .ùite11.na. - 
tiona.l. I.e. .e.e. p1te.nd où .il. .e.e. .tlt.ouve. et 
peut .e.e 61ta.ppe11. e.6 6.œa.ceme.n.t, c ' ut-a 
CÜ!l.e. dan.6 .1,on p1top1te. pa.yé. Va.M .1,on 
pJt.opJt.e. paqs , d c.omba..t a.u nom du plt.0- 
.e.Ua.Jua..:t .ùiteJtna..û.ona.l Mn plt.Oplte. 9ou- 

veJtnvne.n.t, .1,u p1top1tu c.lcv..;,u CÛJÙ 
g e.a.n.tu , e.n .ta.nt que.· 1te.p1tu e.n.ta.n.t6 du 
c.a.p-<..ta.wme .ùiteJtna..û.ona-e.. 

C' ut da.M c.e. p1toc.u.1,w, cüa..eec. 
tique., da.n.t, .e.a. .e.u..tte. de. c.ia.Me. na. 
tiona.le. c.on.tli.e. .e.a. gueNt.e, que 1., e 1t.é.a. 
w e .e.a. lut.te de. c.la.1.,1., e. .ùite11.na.:Uona. 
.e.e c.on.tli.e .e.a. gueNt.e.. 

c' ut .e.a , .e.e. .1, e.n.t, de. .e.a. ph.iuv., e de 
Iaunè» que. j'ai c.ho.ù,,<.e. c.01m11e é.p,<.gJJ.a. 
phe. a ma. b1toc.hWte. , "Lut.te. de. cla.M e 
c.on.t1i.e. .e.a. gueNt.e.", pub.Ué.e. a .e.a. Mn 
de maM 1915. 

2. s;_ .e.u Mu.a.li..otu a.U.ema.nd6, 
pa.1t exemple., comba..tta..<.e.n.t .e.e 9ouve11. 
n ement a.ngla.M , e.t .e.u M CÂa..li.l.,tU 
a.ngla.M pa.1t e.xemple., .e.e. gouveMeme.nt 
a.U.ema.nd, c.e. .1,ena...i;t .e.a une. 6a.11.c.e., si 
non p.ù,. Celu,i. qtu a.t:ta.que. .e.' e.nne.mt, 
l '.{J)tpé.iual.Mme., non da.YIJ.> .e.u 1t.ep1t.é- 
1., e.n.ta.n.;t.t, qu '.il. a. en 6a.c.e de ltu, ma.b., 
d.a.M ceux dont d ut .tli.è.l> élo,<.gné., 
et enc.one a.ve.c. l'a.ppnoba.:Uon et .e.u 
e.nc.oWta.gvne.n.;t.t, de. .1,on p1top1t.e. gouve/1. 
neme.n.t (c 'ut-à-CÜ!l.e. du 1tep1tuen 
.ta.n.t6 de. .e. • hnpé.Jual.Mme. qu 'd a. en 
6a.c.e de. ltu), c.elLu-là. n ' ut pa.1.i un 
.1,oe<.a.lu.,te., ma.b., un :t.Jù.t,te la.Qua.M du 

cla..t,.1,u rûJùge.a.n.tu. Une. te..e..e.è. po.u.ü. 
que. ut e.xc.-Ua..üon à .e.a. gue.M.e; non 
pM lut.te. de. cf.iu,.1,e., ma.b., tout .e.e. 
C. 0 n.tlt.a.ht. e. . 

CeM:u, .e.e. .t,0CA.a.tu.,me. ,<.n.;teJtna.:Uona. 
wte. et fui. ./, eue., êta.nt donné. qu Id 
mè.ne. .e.a. .e.u.tte. de. c.la.1.,.1, e. c.on.tli.e. Mn 
p1top1te. gouveJtneme.n.t, a. .e.e. d.ir.o.U d 'a..t 
.ta.queJt é.ga.lvne.n.t .e.u gouveJtneme.n.t.6 
é.tJt.a.ng ens • Ma.M .il. IJ a. da.n6 tow., .e.u 
pau«, et OJL6.t,,<. e.n AUema.gne., cv...1,e.z 
de. 6oJt.c.U, de. me.n.t,onge. e.t de. déma.go 
g,<.e., pou»: qu '.il. plÙll.t,e. c.oMa.c.Jt.eJt tou 
te. Mn éne/1.g,<.e. à .f.u.tte/1. c.on.tJi.e. ./)Olt 
pJt.OpJt.e. gouveJtneme.n,t e.t .1, 'oppMeJt 
tout a.u mo,<.M à .e.a. p,Ute. c.on6U1i,<.on. 

C' ut poWtquo,<. je. n'ai pcv., a m' oc. 
c.upeJt ,<.CÂ. du pé.c.hù c.omnù., pait .e.u 
a.lLVLU gouveJtneme.n.t.6. Mon de.vo,Ut ut 
méme. de. .e.u dé.6 end!te. c.on.tlt.e. du 1te. 
p1toc.hu Â.njw,ü.Mu, pa1tc.e. que. .e.e. 
me.n.t,onge. ne. do.c: ja.maM U!t.e. t.Jw.,Ué 
a.ve.c mé.na.geme.n.t, que. de. te.l.t, me.n.t,on 
gu l>Vtve.n.;t a.ujoU.it.d' mu plu.6 que. ja. 
,na.,ù., .e.e. bu.t CJL.i.n1,<.ne.l qtu c.on.t,.ù.,te. 
à. a..t,tù., eJt .e.a. ha.ùz e. e.ntJt.e. .e.u peu - 
plu et .e.a. 60.Ue. gueNÙè.Jr.e.. 

J'ai, pa4tou.t où l'oc.c.M,<.On m'en 
a.'été donnée., a..t.ta.qué. .eu gouveJtne. 
me.nt-6 é.tJt.a.ng eM da.M leu/!. pno pite. 
pa.y.1, et en AUema.gne., qu.a.nd j' e.n 
a.fte.nda.M à .e.' é.tJt.a.ng e/1. un 1.iuc.c.è.-6 
poWt .e. e. .1, o CA.a.lu., me ou que. j ' a.t:ta.qua,ù., 
e.n méme. temp;, .e.e. gouveJtneme.n.t a.U.e. 
ma.nd. Jama.b., je. ne. .e.e. 6e.lUU6 û 
c.e.la. pouva,U 6a.vow eJt .e.u e.n.:tJt.e.pM.- 
1., u du 6a.u.te.wu. de-gue.M.e.. 

Penda.n.t du a.nné.u, j 'eu été poWt 
.t,tuv,<. pa.11. .e.u a.utoM..tù a.U.ema.ndu a 
C.iW.,6 e. de. .e.a. .e.u..tte. que. j'ai me.née. c.on.tlt.e. 
.e.e. tlla.JÙôme. et .e.a. po.u.ü.que. Ùa.JÙôte. 
du gouve11.neme.nt a.U.ema.nd. Innné.cli.a..teme.n.t 
a.va.nt .e.a. gue.M.e, j'ai été pouJt c.e. 6a,U 

- e.t c.o n.tlt.a.ht.en1e.n.t a to u.tu .e.u .tna.c:Uü.- 
o M pa.Jt.,f.eme.n:t.cwr.u - .tlt.a.du.U pait .ea 

chan,b1te. du dé.pu.tu de. Plt.lU,;, e., p.e.u- 
ne. de. haine. e.t d ',<.nCÜgna.:Uon, de.va.nt 
.e.e. jWUJ d' honne.wt du baJVt.e.a.u. Pe.nda.n.t 
.e.a. gueNt.e., e.n novembne 1914, .e.a. p!tocé. 
d.Wte. e.nga.gé.e. c.on.tli.e. 1110,<. .1, 'ut te.JU1tùté.e. 
pait un a.c.qcùt.teme.n.t. J 'a.ppoM:e.JuU. .e.u 
doc.wne.nt-6 c.onc.e/1.na.nt c.ette. a.6 6ewz.e., qtu 
mo.n.tli.eJton.t co11une.n.t je. C.OM,<.dè.Jr.e., da.ru, 
.e.u CÂ.Jt.c.oM.ta.ncu a.c.tue.Uu, .e.u a..t 
.ta.quu c.on.tli.e. .e.u gouve11.neme.n.;t.t, "e.n 
nent,ù.,". 

3 • I.e. ut de. .e.' u.1, e.nc. e. de. .e.a. lut.te. 
de. c..e.a.Me. ,<.n.;teJtna.:Uona.le. c.oMCÂ.e.n,te. que. 
le. .t,ou.a.li..ote. vo,<.e. .e.a. c.oopé.Jia.t<.on a.vec. 
.e.u 1.iou.a.li..otu du a.u.t.Jtu pa.y.1, c.om- 
me. un tout, qu 'd c.0Ua.bo1te. a.u bu.t 
c.ommun poWt 1.ia. pa..it..t daM Mn p1top1te. 
pa.tj,6, qu 1 .il. C.On.t,,<.dè/te. l.ia. lut.te. e.t 
c.e.Ue. du Mu.a..U..6tu da.n.t, .e.u a.lLVtu 
pa.tjl> comme. du 6onc.t.loM c.ompléJne.n 
.ta.bt.u e.t engage. cunû da.M 1.ia. c.oM 
uenc. e. .ea lut.te. c.o n.tli.e. .e.u a.lLVLU 
g ou v Vtneme.nt-6 é.ga.lvne.n.t. 

SouU.gneJt en 6a.c.e. de. .e. • a.dveMaM.e. 
da.ru, Mn pa.y.1, c.e. po,<.nt de vue. ,<.n.;te/1. 
na.:Uo nal..ù.,te. pe.u.t 1., en1b.e.e11. U!t.e. une. 
e.xc.u.6e., un 6a.de.wr. d1,U'1,6éc.wu.,té, d' 
.wi.ùolu.t..<.on, et a.66aibU.it CUM,<. .e.a. 
lut.te. de. c..fà.61.ie.. S,i. c.e. po,<.n.;t de. vue. . 
do.U U!t.e. e.xpJWné., c.e. fl I Ut que. da.M 
un bu.t de. p!topa.ga.nde a.uplt.è.l> de. c.e.ux 
qu'on peut ga.gne/1. à .e.a. po.u.û.que. M 
e,i.a,U6te. ,<.n.;teJLna..t,lona.le. c.on.tlt.e. .e.a. 
gue.M.e., e.t poWt 6aM.e. de. c.ette. po.U 
tique., c.he.z c.eux qU,<.. .e.a. mène.nt, une. 
po.u.ü.que. c.on.t,ue.n.te.. 

C' ut da.M ce. .t, e.M et .t,0w, c.ette. 
6Mme. qu'à .e.a. gue.M.e. du c.a.p.Ua.l.ù.,me. .1,' 
oppo.1, e. .e.a. Jt.é.volu..:ti.on MCÂal.e. de. .ea 
c.la.,6,6 e. OUVM.è.Jr.e, 

A!t.,tille.wr. Ka.41'. Ueblme.c.ht. • 
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1: afflux des sans-papiers exige leur défense 
incondit ion ne lie 

Durant toutes les années soixante, 
le capital helvétique a pu puiser dans 
le formidable réservoir de prolétaires 
sans-travail des pays sud-européens 
pour se fournir en force de travail do 
cile et bon marché. Dans cette période 
il a mis au point tout un arsenal admi 
nistratif et policier pour réglementer 
les conditions d'admission de toute cette 
force de travail. Aux frontières, les 
contrôles policiers interdisaient toute 
tentative de rentrer illicitement cher 
cher du travail en Suisse.La Suisse était 
de ce point de vue en avance sur bien 
d'autres Etats comme la France ou 1' 
Angleterre, dont le passé colonial 
avait favorisé 1 'immigration incon 
trôlée. Depuis lors, la France notam 
ment avec Bonnet, Stoleru, mais aussi 
sous les auspices de Mitterand a bien 
rattrapé le retard. 

Aujourd'hui, certaines conditions 
ont changé, la crise capitaliste pous 
se les entreprises à diminuer fortement 
les coûts salariaux et les charges so 
ciales. Les patrons, surtout dans les 
secteurs où les produits sont encore 
largement manufacturés, font alors de 
plus en plus appel à des ouvriers 
clandestins. Les avantages qu'ils en 
retirent sont nombreux. L'ouvrier clan 
destin est à sa totale merci, il ne 
bénéficie d'aucune prestation sociale 
ou conventionnelle, il est sous-payé 
et peut être soumis au régime des 
heures supplémentaires sans compensa 
tion ou même sans être payé, il n' 
est pas payé les jours de manque de 
travail et peut être renvoyé sans délai. 

En Europe, cette immigration clan 
destine se chiffre à 1 million et 
demi de prolétaires, en Suisse, elle 
se chiffre déjà en dizaines de mil 
liers dé travailleurs. Partout elle 
est soumise aux mêmes conditions bes 
tiales d'exploitation. 

Face à cet afflux de sans-papier, 
la bourgeoisie joue un double jeu. Cons- 

ciente de leur nécessité économique 
pour les intérêts de certains secteurs 
industriels, elle en tolère un certain 
nombre. Cette tolérance se traduit no 
tamment par un laxisme général de la 
surveillance des entreprises qui de 
notoriété publique utilisent le tra 
vail des sans-papiers et par des dis 
positions pénales très légères pour 
les patrons "fraudeurs". Mais elle ne 
peut tolérer que se généralise le 
travail clandestin. 

Cela pour deux raisons au moins. D' 
une part, elle favorise la restructu 
ration de 1 'industrie prioritairement 
par une augmentation du capital fixe 
(les machines, les robots, •.. ) au dé 
triment du capital variable (les sa 
laires). Elle ne voit donc pas d'un 
bon oeil certains secteurs compenser 
leur impuissance à diminuer les coûts 
de production par une augmentation de la 
productivité du travail, en tombant dans 
une solution de facilité qui est de di 
minuer les salaires réels sans modi 
fier le procès de production. 

D'autre part, le travail clandestin 
présente des dangers de déséquilibres 
sociaux, car cette masse de prolétai 
res est difficilement encadrable par 
1 'opportunisme et peut attiser les 
contradictions sociales. 

Les sans-papiers sont donc con 
sidérés co11111e un "mal nécessaire" par 
l'Etat qui vient ainsi au secours des 
secteurs de production à forte dominan 
te manufacturière (bâtiment, textile, 
etc ••. ). 

C'est dans ce même sens, diminuer 
les charges salariales que 1 'Etat 
vient d'instituer un nouveau statut 
d'immigré valable pour une durée de 
3 mois et hors contingent. Il permet 
ainsi d'introduire des travailleurs 
légalement pour une courte durée, mais 
qui seront exploités toute 1 'année 
comme clandestin par les patrons. 

Ecrasés par les patrons, réprimés 
par la police, les travailleurs clan 
destins sont totalement isolés pour 
se défendre des perpétuelles atta 
ques dont ils sont victimes. 

La politique et 1 'action des appa 
reils syndicaux rejoi gnent parfaite- 
ment la politique bourgeoise en matiè- 
re d'immigration à une nuance près : 
les bonzes syndicaux s'inquiètent des 
pressions exercées par les clandestins sur 
le niveau des salaires des autochtones et 
des régularisés. Défendant depuis 
toujours les privilèges des na 
tionaux contre leurs frères de classe 
immigrés, ils s'attaquent frontalement 
aux clandestins en les dénonçant à la 
police et en exigeant de 1 'Etat un plus 
strict contingentement. 

Les appareils syndicaux enfourchent 
donc le même cheval de bataille que 1' 
extrême-droite et de 1 'Action nationa 
le en particulier qui dans sa derniè 
re initiative d'août 83 exige le non 
remplacement des immigrés retournant 
au pays pendant 15 ans.· L'USS hausse 
le ton, l 'AN met de 1 'eau dans son 
vin et tous les deux finissent par 
se rejoindre non seulement dans le 
contenu de leur politique (ce n'est 
pas nouveau) mais aussi dans leurs 
objectifs pratiques. 

Ecoutons pour illustrer cette con 
vergence pratique, la déclaration de 
1 'USS après 1 'adoption de la nouvelle 
ordonnance fédérale sur le contingen 
tement 1983-84 : 

" V' aoû:t 1. 9 77 à. aoü; 19 8 2, lu e.6- 
" 6 e.ctl6-1> de. oia vaill e.uM Ull.ang eJLô 6 ont 
" pa.6.6é.6 de. 650'000 à. 750·000. 70 % d' 
" e.ntll.e. e.ux v.lve.nt en pvunane.nce. en 
" Su-ù6e. avec le.WL 6amille.; lu Cl.lLVl.U 
" 601'1.t du -1>a-ù,onn.leJL<1 e,t de..6 61tonta.- 
" UeJLô. L' Un.lon 6ynd.lcale. 6U-Ù.6 e. v-<..6 e. 
" en pll.em<.e.Jt Ue.u à. JtédU-<.Jte. cette. "mM - 
" 6e. de. manoe.uv1te." de. 30%. EUe. a de.- 
" mandé à. plU.6.le.uM 1tepw e.-1> un .6 e.n- 
" -1>.lbR.e. fi1te..lnage. du admù.-1>.lon.6 du 

" tlza.va.lile.uM de. cee de.ux ca...tégo- 
" Jt-<.e..6". " On ne -1>au.1Lad :toléli.e.Jt de. 
" nouve.Uu augme.nta:ti.0116 d'e.6fie.c.û.(i6 
" Ull.ange.M e.n ma.Jtge. de. .f.a. Jtè.gleine.n 
" ,ta;t,i_on e.n v.lgue.WL. L 'au.:tOJtdé 6é- 
" déJl.ale. do.d: acime.ttll.e. qu'une. pol-ü:.l 
" que. e.(i(i.lcace. de. -1>:tabil.l./>a.tion n' es« 
" pa6 poM.lble. Mn.6 du 1téductlon.6 e.(i 
" (ie.ctlvu du cont.lnge.nt-6". 

On ne saurait être plus clair, le 
chauvinisme syndical n'a rien à envier 
au chauv1nisme couleur brune de 1 'e»trê 
me-droite! 

Face à la coalition de 1 'Etat, des 
patrons, des appareils syndicaux et de 
1 'extrême-droite, les travailleurs 
clandestins sont isolés et ne peuvent 
pas encore compter sur 1 'appui de la 
classe ouvrière autochtone ou régula 
risée. 

Pour changer ce catastrophique· état 
de fait, il n'y a pas de recette mira 
cle. Partout où cela est possible, il 
faut de manière permanente, dénoncer 
les traîtres qui s'associent aux flics 
pour faire la chasse aux clandestins 
et qui attisent ainsi la xénophobie 
et la division dans les rangs ouvriers. 

Nous, communistes, nous combattons 
toutes les discriminations s'abattant 
sur la classe ouvrière, tous les sta 
tuts qui font de 1 'ouvrier ou un ci 
toyen de première zone, de seconde zo 
ne ou de troisième zone. Combattre ces 
discriminations, c'est lutter pour 1' 
unité de la classe ouvrière, pour bri 
ser les 1 iens qui unissent les ouvriers 
nationaux avec leur bourgeoisie contre 
les immigrés et surtout les sans-papi 
ers, pour construire un seul bloc de 
classe contre le capital et ses valets. 

• Régularisation immédiate de tous 
les sans-papiers 

• Non au contingentement 
• Abolition de tous les statuts 
• Liberté de circuler et de tra 

vailler en Suisse pour tous. • 

Le SI PA : un syndicalisme au· service du 
parlementarisme 

Si nous parlons de cette tentati- 
ve de la gauche socialiste de créer un 
syndicat dit : "interprofessionnel" et 
"autogestionnaire", ce n'est pas pour 
1 'importance en soi de cet évènement, 
dont la résonance est à peine locale, 
mais parce qu'il véhicule toutes les 
tares, tout 1 'idéalisme, tous les erre 
ments politiques de toute une frange 
d'opposition "socialiste" à la recher 
che de nouveauté et d'innovation poli 
tiques. Ce que nous voulons montrer 
c'est que ces "innovateurs" ne font 
que rabâcher de vieilles recettes qui 
ont déjà fait mille fois faillite et 
qui ont toujours ramené la classe ou 
vrière dans les bras de la bourgeoisie. 

"SIPA" est 1 'initiative de quelques dé 
çus des syndicats officiels et bureaucra 
tisés. L'objectif premier d~ cet avo~ 
vail". L'objectif premier de cet avor- 
ton de syndicat autogestionnaire est 
donc de construire une organisation 
syndicale sans bureaucratie, où rè- 
gne la liberté la plus totale, où au- 
cune décision n'est prise sans 1 'avis 
de tous, etc. 

"SIPA" s'autoproclame donc "syndicat", 
sur la base de quoi? Sur la base des 
nécessités réelles de la lutte de clas 
se?? Non, car la classe ouvrière suis- 
se est à mille lieues des ouvriers po 
lonais pour qui la construction d'un 
syndicat, Solidarnosc, était le fruit 
de déterminations matérielles bien ré 
elles. "SIPA" est une création abstrai 
te, le résultat d'un décret d'illuminés. 
Sa théorie est simple"'"'":rious voulons 
une société où nous serons "libres", 
donc commençons par être libre dans le 

_ syndicat! Dans ses"principes et objec- 

tifs fondamentaux", texte de base cons 
titutive, SIPA s'étale en long et en 
large sur son fonctionnement "démocra 
tique". Tout y est, les statuts, le 
règlement de cotisation, les structu 
res de bases, les différentes formes 
d'assemblées, leur nombre, etc.(1) 
Le SIPA se réduit à une poignée d'indi 
vidus mais possède déjà les normes de 
fonctionnement d'une centrale ouvriè 
re nationale! Les promoteurs de cette 
organisation ne font que répéter les 
funestes erreurs de 1 'i déa 1 i sme pe 
tit-bourgeois cherchant à tout prix à 
déformer la réalité des rapports de 
force sociaux pour mieux la calquer 
sur ses constructions théoriques et 
ses méthodes organisatives idéali 
sées. En chassant le bureaucratisme 
par la porte, SIPA le fait rentrer 
par les fenêtres! 

SIPA pense qu'une bonne recette or 
ganisative, donc "démocratique", ga 
rantit une bonne politique syndicale. 
C'est pour cela qu'elle passe plus de 
temps et d'énergie à parler des formes 
plutôt que du contenu et de la pra 
tique de la lutte immédiate. 

Mais au-delà de ce fatras de résolu 
tions creuses sur les "structures dé 
mocratiques " et les envolées "lyri 
ques" sur "1 'édification d'une société 
nouvelle dont le moteur ne sera plus 
le profit et le carburant 1 'exploi 
tation de 1 'homme par l'homme", il y 
a des déterminations politiques plus 
généra 1 es. 

A l'origine, i 1 y a un conflit de 
limites de compétences entre réfor 
mistes politiques et syndicaux, c'est 
à-dire entre PS et USS. SIPA nous expli- 

que que : " Le. PS 6uM:ou.:t, :ttr.è.6 ollfja 
" J1-<.que.me.nt lié au mouve.me.nt de. l'USS, 
" e,t le. plU.6 g1tand pa!LÜ. Jte.pll.é.6 entant 
" lu tlza.vaille.uM, va -1>ub-<.ll. une. pll.U - 
" -1>.lon con.6ta.nte. e.t e.66.lcace. .lnte.Jtne. 
" e,t e.x..te.Jtne. de la pcvr.t de.-1> lea.de.M 
"de. l'appall.e.il 6ynd.lcal, chaque. 60-ù 
" qu'il :tente.Il.a de. mod-<.6,i.e.Jt pan: .f.a. 
" voi:e: légale. e,t poli.üque. le..6 ll.ap- 
" poll.:t.6 d' e.xplo.i.:ta:t.<.0Y1- qtù 6ont .f.a. 
" domuuin:te. ab6olue. de. .f.a. v.le. du 
" cdoye.n.6 6WL le.WL place. de. .tna- 
" va.il". 

En clair cela signifie que 1 'USS 
oppose les réformes conventionnelles 
aux réformes parlementaires, et s'op 
pose ainsi par exemple aux initiatives 
parl~mentaires du PS pour les 40 h, 
réclamant 1 'exclusivité des conven 
tions collectives pour régler ce type de 
revendications matérielles. La division 
du travail entre parlementaires et 
syndicalistes bourgeois n'étant pas 
claire, SIPA se propose donc de ré 
soudre le conflit dans les rapports 
PS/USS. Sa conception est la suivan- 
te : il faut reva 1 ori ser 1 'action 
parlementaire du PSS en lui soumet- 
tant 1 'action syndicale. 

Dans cette stratégie de laquais du 
capital, la lutte de classe sera donc 
entièrement subordonnée au parlementa 
risme pourri de la racaille anti-ou 
vrière du PS. Les parlementaires com 
mandent et les syndicats obéissent et 
servent de courroie de transmission au 
programme bourgeois de réformes de 1 ', 
Etat et de 1 'économie. 

SIPA, soi-disant fer de lance de la 
lutte contre la collaboration de clas 
se de 1 'USS, ne cherche en réalité ou' 

à adapter la collaboration à une situa 
tion sociale moins stable, où la paix 
sociale ne peut être garantie sans con 
trôle plus efficace du réformisme sur 
la classe ouvrière. 

La profession de foi de SIPA en fa 
veur d'une action syndicale "non-vio 
lente" confirme le rôle de stabilisa 
teur social qu'il entend attribuer à 
1 'organisation ouvrière syndicale. 
SIPA ne doit donc pas voir d'un très 
bon oeil les manifestations violentes 
des ouvriers sidérurgistes de l.onqwy 
qui brûlèrent le local du parti socia 
liste français en réponse à sa politi 
que anti-ouvrière. (2) 

Sorti de la même matrice que le 
"Manifeste 77", SIPA en possède le 
même ·illuminisme et les mêmes objec 
tifs : ravaler 1 'opportunisme sclé 
rosé par trop d'années de "paix du tra 
vail"! Il n'est donc pas une alterna 
tive pour reconstituer les prémisses 
de la lutte de classe mais pour cana 
liser les énergies ouvrières vers une 
paix du travail nouvelle formule. • 

(1) Il y a même un règlement d'enga 
gement des employés syndicaux (se 
crétaires, etc.). 

(2) A propos des "actions interprofes 
sionnelles et non-violentes", le 
SIPA explique qu' "elles doivent 
toujours être non-violentes (sans 
casse et sans coups) et doivent 
être menées par des militants 
consciencieux bien entraînés et 
qui se connaissent bien"!!! 
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Le racket syndical : une f r_uctueuse affaire 
Alors que dans d'autres pays, en 

France et en Italie notamment, les 
syndicats doivent garder quelques for 
mes "oppositionnelles" pour exercer 
une politique garante des intérêts gé 
néraux du capitalisme, en Suisse par 
contre ils ne se sont jamais préoccupé 
de maintenir un semblant dautonomte 
par rapport au capital. Ç'est ainsi 
que les liens matériels entre eux et 
la bourgeoisie n'ont fait que se multi 
plier au cours des décennies de leur 
histoire. 

En signant la première paix du tra 
vail en 37, la FOMH faisait preuve de 
sa soumission au capital. Mais il était 
clair que cette soumission devait rece 
voir une contrepartie de la part de la 
bourgeoisie. La guerre impérialiste, 
l'alignement des syndicats et de la 
classe ouvrière derrière les intérêts 
nationaux a offert suffisament de rai 
sons idéologiques à l'appareil syndi 
cal pour justifier sa collaboration. 
Mais après la période d'après-guerre 
où il mobilisera les prolétaires pour 
leur faire reprendre l'effort produc 
tif, la situation matérielle et sociale 
se transforme lentement mais inéxora 
bl ement. 

Les fastes de la haute conjoncture, 
avec pour conséquence le "bien être 
ouvrier", rend peu à peul 'ouvrier im 
perméable à toutes causes, sinon celle 
de la "consommation". Dans les années 
60, l'Union syndicale suisse perd des 
adhérents en masse, ses caisses se vi 
dent, l'équilibre financier n'est plus 
assuré. L'USS est en effet devenu à 
cette époque une énorme entreprise ca 
pitaliste. Son assurance maladie, son 
épargne, etc ... ne sont plus assurées 
de revenus suffisants pour être renta 
bles. 

La FOMH de 1963 à 1972 perdra ainsi 
11,3% de son effectif, 1 'USS dans la 
même période en perdra 3,61. Seule la 
FOBB bénéficiant d'un flux migratoire 
\m?OT\an\ ~eTTô ses effec\\fs au~menteT 
(+23,8 %), pour redescendre brutalement 
après l'expulsion des immigrés en 1974- 
75. 

L'USS commencera alors sérieusement 
à envisager une augmentation de ses re 
venus. Or que pouvait-elle faire de 
mieux que de convaincre les patrons 
que son effort pour maintenir la paix 

du travail méritait une bonne rétri 
bution. Pas !\Ues·tion évidemment de fai 
re payer les patrons, il y a une meil 
leure vache à lait : le prolétaire. 

C'est ainsi que Lucien Tronchet exi 
gera au congrès de 1 'USS en 1963 la cré· 
ation d'une "cotisation de solidarité", 
suivi en cela en 1965 de Erwin schwe tn 
gruber, juriste et expert de 1 'USS, de 
Ernest Wütrich en 1966 et enfin de J.-P 
Ghelfi qui déclarait dans la "Lutte syn 
dicale" du 19 avril 1968 : 

" I.e. n' u.t n,l noJLJna.l, n,l adnt-ù..-0,lble., 
" e.neoJJ.e. mo,ln-0 .1,·ou.ha.,Ua.ble. qu.e. le!> o-'1. 
" ga.n.ù.,a.ûon6 OU.VJÙV!.el> 6a.Me.n,t let, 
" 6.IJ.a..ù.,' .1,,l l'on pe.u.t CÜJi.e., de. le.wt 
Il volo,u:é. de. clü..upwelt lu an.ta.go- 
" vw.,me. -00c_,la.u.x a.6,i.n de. 6a.vow eJt la. 
" p-'1.o-6pélù.té. ~é.né.Jta.le.. Le.uM e.66olt..t6 
,(.mpliqu.e.n:tone qu.e. .tou.6' lu .tlt.a.- 

" va.,llle.wu, pa.JJ..Ü.e,lpe.n:t a.u. 6,lna.nee.me.n,t 
" du dé.pe.n-6 u de1> -0 ynd,lea..to pou): le.u.M 
" .tlt.a.va.u.x d' oJJ.dJi.e. é.eonomi.qu.e., -0oua.l 
" e,t ,lndM.:ùue.l; qu.e. lu 011Ba.vw.,a.- 
" .ü.on-0 pa. . .tJwna.lu a.eee.p.te.n,t égale.- 
" me.n:t de. c.ou.v/J..Ùt u.ne. po.li.-Üe. du 6JJ.a..ù.,, 
" da.n-0 la. mMLJJte. où e..e..e.u e.n Jte.:tùte.n:t 
" de1> a.va.n:ta.gu :<..ndé.n,i.a.blu". (-0ou..f.. 
11 pM noM). 

Voilà la vérité sans fard : "je te 
garantis la paix sociale, mais tu me 
permets de racketer les ouvriers." 

La classe ouvrière est donc double 
ment trahie. Non seulement les diri 
geants de l 'appareil syndical la li 
vre pieds et poings liés au capital , 
mais en plus elle se fait payer cette 
sale besogne par ses propres victimes! 

L'argument de 1 'USS pour prélever 
une partie du salaire des travailleurs 
non-syndiqués est qu'ils bénéficient 
des avantages des conventions collec 
tives. Or lorsque l 'USS commença à re 
vendiquer la "cotisation de solidarité" 
(qui deviendra la "contribution proffes 
sionnelle") dans les années 60, les 

, conventions collectives, loin d'être 
en avance sur la réalité des conditions 
de travail, étaient en dessous des 
pratiques courantes. Les "avantages" 
se réduisaient donc à une peau de cha 
grin. C'est d'ailleurs ce décalage en 
tre les conditions des conventions et 
les pratiques qui fut l'une des rai 
sons de la désertion des ouvriers de 
leurs syndicats. Donc même du point 

de vue de la seule réalité, cet argu 
ment ne tenait pas debout. 

Au début des.années septante écla 
tent quelques conflits dans les entre 
prises qui sont 1 'indice d'un changement 
des conditions de vie des prolétaires et 
donc un danger à venir pour la paix so 
ciale. A Genève, par exemple, en 1970 et 
1971, ce sont successivement à la Mürer 
(bâtiment),à Verntissa,à Hispano-Bürhle, 
aux Charmilles qu'éclatent des conflits, 
qui, s'ils n'ont pas tous la même réson 
nance, sont autant de signes sociaux a 
vertisseurs pour les patrons et les ap 
pareils syndicaux. La FOMH déclarera d' 
ailleurs qu'il est indispensable d' 
"a.ppu.yeJt lu e.66olt..t6 de. la. -0e.eûon de. 
"Genève. de. la. FOMH e.n vu.e. de. Jté..ta.b.lùi. la. 
"-1,.uu.a.üon eonve.nüonne..e..e.e." c'est à dire 
en vue de défendre la paix sociale et le 
partenariat qui bannit la lutte de cl~s 
se. 

En 1967, la FTCP (Fédération du tex 
tile, du cuir et du papier) se voit re 
fuser le "centime de la paix" (sic). 
En 1968, l'échec sera pour le secteur 
de l'habillement. 

11 faudra attendre 1969 pour que la 
pr~mière "cotisation de solidarité" en 
tre dans une convention, celle de la 
FOBB à Genève. 

En 1970, c'est toute 1 'industrie du 
bâtiment qui s'aligne sur la " coti 
sation de solidarité". Ainsi, chaque 
mois, les ouvriers non-syndiqués se 
voient retirer 1% de leur salaire 
au profit de la FOBB. 

Après la non reconvertibilité du 
dollar en or, premier indice de la 
crise capitaliste, la hausse du pétrole 
entraîne le capitalisme dans une len 
te et inexorable chute. Cette situa 
tion a des implications sociales que 
la bourgeoisie connaît parfaitement. 
Une exploitation plus féroce de la 
classe ouvrière est le seul moyen 
pour les bourgeois de maintenir leur 
niveau de compétitivité, mais cette 
a\\a~ue a aussi comme consé~uence une 
sensibilité sociale plus grande des 
prolétaires et l'apparition d'une 
opposition syndicale militante damant 
le pion aux bureaucrates dans les con 
flits. 

La bourgeoisie comprit donc que le 
rôle de gendarme de la paix sociale des 
appareils syndicaux ne ferait que pren- 

dre plus d'importance. En conséquence, 
elle consentit quelque concession à ses 
"partenaires sociaux" en échange de 
leurs services. 

C'est ainsi que l'ASM(1) signe sa pre 
mière convention où figure le principe 
de la "cotisation de solidarité". G.A. 
Dubois, président du syndicat patro- 
na 1 , déclare a 1 ors : " -0,l on vou.la..u 
" Jte.nou.ve.leJt la. eonve.nüon lwe.z : 
" la. pa.ü du. .tM.va.il, NVR), il 6a.l- 
" .e.a..u b,le.n -0a.û-6 6CUJr.e. a.u. mo,ln.1, u.n 
" de.-6 poùw., 6ondan1e.n,ta.u.x de.-6 -0yn- 
" d,lc.o..v.,". Le résultat de cette con 
vention est que les revendications ou 
vrières matérielles seront bradées au 
profit du renflouement des caisses syn 
dicales, et au détriment des salaires 
ouvriers sur lesquels sont prélevées 
les"cotisations de solidarité". 

En l9B3, lorsque la convention de 
la métallurgie est mise en échec par 
1 'ASM, les bonzes syndicaux transpirent. 
En perdant la C.C. ils perdaient aussi· 
leur poule aux oeufs d'or, pas étonnant 
alors qu'ils firent un honteux chantage 
à 1 a "peur du vide" pour faire voter 
par les délégués la convention à la 
sauce patronale. · 

Les "cotisation de solidarité", ou 
autre "contribution profesionnelle" ne 
sont pas les seuls 1 i ens qui lient 1 es 
organisations syndicales au capital. 
L'USS et ses succursales drainent aus 
si l'argent par 1 'épargne de leurs adhé 
rents (car elle possède sa propre ban 
que) (2), par les profits de ses divers 
placements (dans l'immobilier en parti 
culier) et par les accords secrets qu' 
elle conclut avec les patrons. 

L 'USS, à l'image des syndicats al 
lemands, su~dois ou américains est de 
venu une véritable institution capita 
liste. Pour la classe ouvrière cela 
signifie que la perspective n'est 
pas la "prise d'assaut" des syndi 
cats. Il est certain qu'elle devra 
les liquider pour reconstruire sous 
d'autres formes et avec un contenu 
de c1asse de nouvelles organisations 
syndicales dignes d'elle. Les ouvriers 
polonais n'ont d'ailleurs pas fait 
autre chose! • 

(1) Association Suisse des constructeurs 
de Machines. 
(2) Il s'agit de la BCC, Banque centrale 
coopérative. 

Le fric des pompiers sociaux 
Les chiffres que nous donnons ci 

dessous ne sont pas d'une absolue exac 
titude scientifique, il s'agit d'une 
évaluation dont l'objet est de fournir 
un ordre de grandeur de la richesse syn 
dicale. 

Les pompiers syndicaux auront peut 
être tout loisir de les dénoncer com 
me inexacts, mais alors qu'ils publient 
les documents comptables démontrant leur 

: soi-disante innocence! 

Que l'on compare aussi ces chiffres 
avec les quelques malheureux milliers 
de francs qu'il a fallu arracher à la 
FTMH pour payer les grévistes de Matisa 
l'an passé! 

Nous n'avons fait de ca~cul que pour 
les deux grandes centrales syndicales, 
la FTMH et la FOBB, mais cela ne signi 
fie pas que les autres soient en reste. 

Ces chiffres ne tiennent encore pas 
compte des profits bancaires et immo 
biliers, ni des caisses noires dont 
la pratique est des plus courantes. 

Ils partent del 'hypothèse d'une 
cotisation mensuelle moyenne de fr. 25.--, 
d'une contribution de fr. 8.-- par mois 
pour la métallurgie et de 1% d'un sa 
laire moyen de fr. 2'500.-- par mois 
pour la FOBB. 

Pour la FTMH, compte tenu qu'il 
y a environ 120'000 syndiqués, le mon 
tant des cotisations peut être estimé 
à 36'000'000.-. Ensuite, dans la métal 
lurgie (machines et bâtiment) il reste 
environ 350'000 travailleurs dont la 
bonne majorité est soumise à la con- 

vention, soit à peu près 200'000. 
L'apport des contributions de solida 
rité est donc de fr. 24'000'000.-. 
Soit un total de 60 millions par an 
née pour entretenir une bande de bu 
reaucrates pourris. 

Pour la FOBB, partons du chiffre 
de 115'000 syndiqués et nous obtenons 
un apport de cotisation de fr. 34'500' 
000.-. Ensuite, compte tenu qu'il reste 
environ 200'000 travailleurs ~on-syn 
diqués, dont la grosse majorité est sou 
mise à la convention, disons environ 
150'000 ouvriers, le magot rapporté par 
les contributions professionelles s' 
élèverait à fr. 45'000'000.-, plus que 
les cotisations. C'est une manière de 
pousser les ouvriers à une syndicalisa 
tion forcée. Pour la FOBB,c'est donc 
presque 80 millions qui tombent dans 
la caisse chaque année. 

Les revenus annuels del 'USS se comp 
tent dont par centaines de millions. 
Mais où va donc tout ce fric? 

Dans les affaires immobilières, les 
caisses noires, les investissements 
industriels, bancaires et dans les hauts 
salaires des dirigeènts syndicaux, dont 
certains s'octroient 160'000.-francs 
par année. 

La révolution prolétarienne devra 
un jour écraser sans pitié cette ver 
mine, ces parasites. 

En possession des documents les plus 
secrets, elle sera en mesure de montrer 
des pratiques syndicales.bien plus hon 
teuses encore que celle que nous venons 
de dénoncer! • 

Syndicats et salaires = 

l'indignation· des fourbes 
Après avoir démissionné totalement 

devant les patrons sur la question du 
maintien du pouvoir d'achat et avoir 
poussé la trahison jusqu'à négocier 
des baisses de salaires dans la métal 
lurgie, l'USS et la FTMH en tête, se 
lamentent sur le blocage des indexa 
tions dans toutes les branches indus 
trielles. 

Pour le capital, sortir ou tenter 
de sortir de la crise passe inéxorable 
ment par la compression de la masse 
'salariale pour diminuer les coûts de 
production, tout en augmentant la pro 
ductivité d.J,J travail. La première at 
taque du capital sur les salaires por 
te donc évidemment sur les indexations 
et les rattrapages rétroactifs (pour 
certaines catégories de travailleurs 
privilégiés) au titre de compensation 
du coût de la vie. 

Une telle pression sur les salaires 
est menée avec intelligence par la 
bourgeoisie. Pour éviter que naissent 
les conditions matérielles d'une unité 
ouvrière face à une identité de la dé 
gradation des conditions de vie, elle 
~dopte la politique de graisser la pat 
te aux travailleurs les plus produc 
tifs par des "augmentations" en bais 
sant en contrepartie le salaire réel 
des autres . 

Plus d'indexation, mais des "augmen 
tations"individuelles liées à la produc 
tivité du travail et à la discipline de 
l'ouvrier :· voilà la politique salariale 
du patronat helvétique aujourd'hui. 

Si nous mettons entre guillemets le 

terme "augmentation" c'est bien parce 
que sous ce nom le patronat nomme de 
plus en plus le seul privilège qu'il 
donne à 1 'ouvrier de maintenir son pou 
voir d'achat ! 

L'USS et ses succursales peuvent bien 
se lamenter de cette attaque générali 
sée, elles ne cacheront pas pour autant 
qu'elles ont offert au patronat les 
conditions les plus favorables poUrg'u' 
jl exerce ces pressions sur les salaires. 

Il ne coûte ri en pour l 'USS de se 
lamenter, ses dirigeants sont d'ailleurs 
suffisament bien payés pour être à 1' 
abri du besoin! e 
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Robotique et rebours du marxisme 
Dans un article paru dans notre "supplément suisse" No 26 du 1er mai 1983, 

nous avions expliqué tout 1 'intérêt du capital d'augmenter la productivité du 
travail par l'introduction de nouvelles générations d'instruments de production 
à co1m1ande numérique pour les plus simples ou entièrement robotisés pour les plus 
complexes. Nous avions aussi expliqué les conséquences de 1 'informatique sur les 
conditions de vie des prolétaires, notamment en ce qui concerne 1 'emploi, 1 'augmenta 
tion des rythmes de travail, le travail de nuit, le travail à l'écran et le contrôle 
des cadences. . 

Dans cet article, nous rappellerons que le bouleversement du procès de produc- 
tion n'est pas un phénomène nouveau du capitalisme, mais fait partie de ses pro 
pres lois immuables de développement. 

Ces rappels n'ont pas seulement une valeut théorique mais prennent comme ci 
bles tous ceux qui font un vrai dogme de la disparition du prolétariat comme 
classe pour le capital ou qui espèrent échapper aux lois du brutal développement 
capitaliste par une gestion plus "saine", écartant les pièges de la restructura 
tion, des compressionsde personnel et des attaques sur les conditions de vie des 
prolétaires. 

Une vision mécaniste, étrangère au marxisme 
Parmi les champions toutes catégo 

ries du marxisme mal assimilé, "Compte 
à Rebours" figure au tableau d'honneur, 
car en matière d'analyse "marxiste" des 
rapports entre la crise capitaliste et 
la robotique, il ne nous sert qu'un 
indigeste plat d'arguties les plus 
farfelues. 

En essayant de répondre à une ques 
tion légitime que bon nombre de prolé 
taires se posent, à savoir : 1 a roboti 
sation implique-t-elle une disparition 
de la classe ouvr+ëret, "Compte à Rebours" 
construit sa théorie propre et ô com 
bien originale. Voici ce que dit "Comp 
te à Rebours" en parlant de la réponse 
réactionnaire au développement de la 
robotique, sur la relation crise et 
robotique, et ce que nous avons enten- 
du de la bouche de ses militants con 
firme qu'il ne s'agit pas de maladres 
ses épistollaires : 
" Elle. oublie. pwi.e.me.nt et ûmpleme.nt 
" que. le bu:wail -1>a.lalué u.t e.n .tltai.n 
" de. cü,paJUû;t;Ji.e. e,t Jtéc..f.a.me. Mn nlGÙn 
" .ti.e.n à. tou;t pll.-<.X ( ... ) La Jtobo.ti.que. 
" obje.ctlve.me.nt ut la néga..ti.on du but 
" viuf. ôa!M.lé.. Ce.ù 6-tf!J1-<.o,i.e Jt-<.en d' 
" auoie que la «oboccque pord»: en elle. 
" t11. 9V\l1111. qu,i..._f;e;ur fupr;vraUl,.e le 
" 6ondeme.nt du cap~me. : le. 6a.f.a. 
" IUiLt. Va116 ce;tte. de1U1,Lèlt.e. phaJ.. e. de. 
" la 1tobo.ü.que., le..6 e.ntll.e.pwu qtù 
" l '.lntll.odu.l6e.nt 6e. pMCWle.ll.Ont une. 
" dose conscdënabôe. de. pl.U.6 -value. e.x..tll.a 
" ( ou plU6-value. 1te..e.a.ti.ve.). A 111e.-1>UJte. que. 
" .f.a. JtObo.ti.que. 6e. génélta.U6e.Jta, cette. 
" p.f.U6 -value. de.v.lendll.a no!Una.le. et le. 
" chômage. 6 e. développe.Il.a". ( Camp.te. à. 
Re.boUll.6 No 997). 

La première erreur de Compte à Re 
bours est évidemment de considérer la 
robotique pour elle-même comme facteur 
objectif de la révolution. Aux consé 
quences de la robotique il faudrait 
opposer la révolution; les syndicats 
sont d'ailleurs jugés réactionnaires 
parce qu'ils refusent "aujoUll.d'hu..i., en 
" ple..lne Jtévofu.ti.on .te.chnolog.lque., de. 
" pall.le.Jt de. Jtévolu.:t.i.on, e.n clamant b.len 

" hau.t leu.IL a..:tta.che.me.nt à. l' einpf.o.i. " 
Pour les marxistes, il existe bien 

des facteurs objectifs nécessaires, 
mais pas suffisants comme le laisse 
entendre mécaniquement Compte à Re- · 
bours, favorisant 1 'éclosion d'une lut 
te prolétarienne révolutionnaire. Mais 
ces facteurs ne résident pas dans la 
réponse technologique que développe 
le capital pour baisser les coûts de 
production et augmenter la producti 
vité du trava i 1, i 1 s résultent de 1 ' 
impasse totale dans laquelle se trouve 
le capitalisme aujourd'hui pour écou 
ler ses marchandises et des consé 
quences sociales internationales qu' 
une telle crise a provoquées. 

C'est la surproduction capitaliste, 
la concurrence entre capitaux rivaux 
qui a entraîné les endettements, les 
déséquilibres financiers et finalement 
cette course pour augmenter la produc 
tivité du travail dont 1 'instrument 
technologique est le robot, qui cons 
tituent la base favorable objective. 
Ce sont les formidables déséquilibres 
dans le statu-quo impérialiste , les 
poussées sociales des nations de la 
périphérie, remettant en cause 1 'ordre 
établi, qui sont les meilleurs in 
dicateurs d'une situation qui objecti 
vement crée 1es bases nécessaires à la 
lutte de classe la plus large, la plus 
internationale. Or aujourd'hui, le 
grand drame du prolétariat internatio 
nal n'est pas .. de <l'isparaître"en tant 
que·classe, éliminé par une armée de 
robots, car à l'échelle internationale, 
le capital prolétarise de plus en plus 
de masse, mais de manquer de conscien 
ce à ses luttes, c'est-à-dire de direc 
tion politique. 

Mais ce problème n'effleure pas 
Compte à Rebours qui voit dans la ro 
botique 1 'assaut final donné par le ca 
pital à la classe ouvrière. Chambarde 
ment du procès de production, c'est un 
fait réel, mais ce fut une réalité tout 
aussi brutale pour le prolétariat lors 
que le capital s'empara d'autres décou 
vertes sci enti fi ques que 1 'électronique 

pour augmenter la productivité du tra 
vail. La machine à vapeur, le moteur 
à explosion, 1 'électricité sont autant 
de découvertes qui signifièrent pour 
le prolétaire : augmentation de caden 
ces, chômage, élargissement du tra 
vail de nuit. Ni Marx, ni Lénine, dont 
aime bien se revendiquer Compte à Re 
bours, n'avaient déduit alors que la 
classe ouvrière était en danger parce 
que des machines étaient capables d'ef 
fectuer les mêmes gestes partiels que 
1 'ouvrier, devenu ainsi 1 'accessoire 
de la machine. 

Marx déjà considérait deux phases 
d'accumulation capitaliste, celle où 
la technologie de production reste 
sensiblement constante et alors 1' 
accumulation capitaliste se fait d' 
une manière sensiblement progressive 
et celle où la base technique de la 
production subit de profondes modifi 
cations et où 1 'accumulation se fait 
par bond. En période de crise, c'est 
bien la deuxième forme de 1 'accumula 
tion qui devient la règle générale. Il 
n'est plus possible pour les capitaux 
de produire dans des conditions désuè 
tes ni de mettre sur le marché des 
biens technologiquement dépassés (c' 
est-à-dire, ne trouvant pas d'usage 
pour le capital). Les entreprises les 
plus faibles sont donc impitoyablement 
éliminées,des secteurs entiers de pro 
duction sont démantelés voire éliminés 
aussi. De là surgit une plus forte con 
centration de capital, dont 1 'unique 
ressource pour baisser les coûts de 
production est d'augmenter le capital 
fixe, c'est-à-dire de moderniser 1' 
équipement d'exploitation et le pro 
cès de production. 

"Le. monde. 6e. pa.6-l>e.ll.ad e.ncoll.e. du 1.,y-1> 
" tè.me. du va.lu 6e1LJtéu, pait e.xeinple., 
" 6 '.ll eii.t dû a.fte.ndll.e. le. moment où 
" lu cap.lta.ux -<.J1dU6tlue.l.6 .6 e. 6U66 e.nt 
" M.6 ez aJtJtond.l-6 pait l 'accumu.e.a..ti.on 
" pou.IL êtlte en é:ta.:t de .6 e. cha.ltg e.Jt d'une. 
" .te.Ue. buogne.". " En 91to-1>-1>-ù-1>ant, en 
" accéléli.ant a.ll1.6.l lu e.6 6 e,t,6 de. .e 'ac- 
" c.umula..ti.on, .ea. c.e.ntJtal-ù,a..ti.on é.tend 
" et pll.éc.lpde. lu change.me.n.t.6 dan6 la 
"c.ompo-1>.â.lon techMque. du capdal, 
" change.me.n.t.6 qtù augmente.nt -1>a paJL.ti.e. 
" con6ta.nte. aux dépend./> de. .6a pa!LÜ.e. 
" vall..lable ou acCM.lonne.nt un déc.M.l.6- 
" .6 eme.nt dan6 .ea. deina.nde. Jte.la..ti.ve. du 
" bta.vail". 

" Lu cap.lta.ux. 6uppléme.nta.lll.u, 
" 6oUILJ1,Ù, pait l 'accumu.e.a..ti.on, -1>e. pll.é 
" te.nt de. p1té6 éll.ence. comme. vé/u.cu.f.u 
" poun: lu nouve.Uu -<.J1ve.l'Lt-<.011.6, décou 
" v ell.:te..6, e.tc.. , e.n un mot, lu pe.1t6 ec - 
" .üonneine.n.t.6 -<.J1dU6tlue.l.6, ma-ù, l 'anuen 
" capdal, dè.6 qù. '.ll a a.ftunt -1>a péll.-<.o 
" de. de. Jte.nouve.Ueine.nt .lntégll.al, 6ad 
" peau ne.uve. e,t .6 e. 1te.p1wdr:u.t au.66.l dan6 
" la 60Jtme. te.chMqr+e. .pe.1t6ec.ti.onnée., où 
" une. mo.lndll.e. quant.dé de. 601tce. ouvJt-<.è 
" Jte. -1>u66d pou.IL me.ttll.e. en oe.uvll.e. une. 

" maJ..6 e. -1>upé.Jue.u1te. d 'ou.:UUag e. e,t de. 
" ma..ti.èlte.-1>. La d.unlnU,Üon ab-1>olue. dan.6 
" la demande. de. bta.viuf. qu 'améne. cez 
" te. 111éta.t1101tpho-1>e. te.chJ1.(.que., dod de. 
" ve.MIL d'autant plU.6 ./>e.11.6-<.ble. que. 
" lu cap.lta.ux qtù y pM6e.nt ont déjà. 
" Ué gll.o.66-<..6 pait le. mouveinel'l,t ce.ntll.a 
" fua.te.WL". (Ma1tx, "Le. capLtal.", T. 3 
" du .f..lvll.e. pll.eini.e.Jt) . 

Dès les premiers jours de son exis 
tence1jusqu'à aujourd'hui et encore 
demain, le capitalisme sera la proie à 
des secousses incessantes dont 1 'épicen 
tre se situe sur le marché internatio 
nal et dont les conséquences dans le 
domaine du procès de production est une 
"métamorphose technique". L'introduc 
tion de la robotique répond à cette 
loi dont les effets se reproduisent 
cycliquement dans 1 'histoire, et dont 
la conséquence n'est pas la dispari 
tion du prolétariat mais au contraire 
une masse toujours plus grande de sans 
réserve. 

Mais Compte à Rebours raisonne com 
me le philistin qui croit tout décou 
vrir, tout inventer et modèle le monde 
à 1 'image de ses visions étriquées. 

C'est aussi une loi constante du 
capitalisme de gonfler démesurément 
1 'armée de réserve en tant de crise. 
Les ouvriers productifs en étant rejeté 
du circuit de la production n'en sont 
pas pour autant refoulés dans une au 
tre catégorie sociale, ils restent 
prolétaires, chômeurs comme actifs. Le 
capital peut alors faire pression sur 
les salaires en jouant sur une concu 
rence élevée dans la vente des forces 
de travail, et ainsi diminuer la par 
tie de capital variable entrant dans 
la composition du prix des marchan 
dises. L'OCDE prévoit d'ailleurs 
que cette armée de réserve continuera 
d'augmenter pour atteindre,en Europe 
seulement,20 millions de chômeurs au 
milieu de 1985. C'est donc la pres 
sion toujours plus grande qu'exerce le 
capital sur les conditions d'exploita 
tion de la force de travail, ainsi que 
le gonflement de 1 'armée de réserve 
que les amortisseurs sociaux, (caisses 
chômages, etc.) ont toujours plus de 
peine à prendre en charge, qui pré 
parent les conditions pour que le 
prolétariat redécouvre des vieux réfle 
xes de défense classiste. 

Le salariat, robot ou pas, restera 
la condition même d'existence du capi 
tal, restera le fondement de 1 'exploi- 

. tation de la force de travail des pro 
létaires. Si 1 'on en croit Compte à 
Rebours - qui ne fait pas seulement que 
compter mais aussi raisonner à rebours - 
la robotique supprimerait le salariat. 
Alors pourquoi clamer si fort la révo 
lution? Attendons que les robots la fas 
sent à la place de la classe ouvrière. 
Autrement dit, pour abolir le salariat, 
généralisons la robotique'. • 

40 h.: Non à l'initiative! 
Oui à la lutte! 

En lançant son initiative pour les 
40 h. en septembre de 1 'an passé, 1 'U 
NION SYNDICALE SUISSE tentait d'estom 
per ou d'escamoter aux yeux des prolé 
taires toute sa politique de la main 
tendue dont la conséquence a été de 
briser et d'isoler toute réaction ou 
vrière aux attaques patronales. 

Cette initiative est la deuxième 
du genre. En 1976, celle du POCH avait 
échoué lamentablement devant la disci 
pline sociale helvétique. Ce premier 
rejet en votation populaire (1 '312'124 
"non" contre seulement 370'439 "oui") 
n'était pas étonnant, il était la 
conséquence d'une démobilisation ouvriè 
re totale pour défendre ses intérêts 
les plus élémentaires, démobilisation 
dont la première responsable est bien 1' 
USS et ses fédérations. 

Depuis 1976, la collaboration de 
classe est toujours le guide spirituel 
et pratique de 1 'USS. Toutes les ten 
tatives ouvrières de résister à la 

pression patronale ont été systématique 
ment paralysée par tout 1 'appareil syn 
dical. Mais les vagues successives de 
licenciements depuis trois ans ont mis 
à jour le copinage syndicats-patrons, 
rendant plus difficile leur contrôle 
sur la classe ouvrière (Matisa, mais 
aussi Bois-Homogène et Monteforno ont 
été des révélateurs de ce copinage qui 
détruit 1 'unité et la lutte). 

Les directions syndicales ont lais 
sé faire les patrons pour licencier à 
tour de bras, aujourd'hui elles essaient 
de se refaire une virginité en réclamant 
les 40 h. Leur initiative à plusieurs 
raisons : 

Premièrement: masquer sa politique 
réelle qui est de marchander les 40 h. 
par une diminution de salaire, com- 
me dans la mttallurgie ou la conven 
tion collective entérine par avance une 
baisse de salaire réelle de 2,4%. 

Deuxièmement : ramener à elle toutes 
les organisations traîne-savates pour 

ressouder la sainte-famille des réfor 
mistes. 

Troisièmement : replacer 1 'USS et 
les syndicats officiels sous les pro 
jecteurs de 1 'actualité et en éloi 
gner ainsi les ouvriers et groupes 
d'ouvriers opposés à la collaboration 
de classe. 

Quatrièmement : montrer au patronat 
que dans les situations les plus diffi 
ciles, 1 'USS a toujours un tour dans 
son sac pour canaliser le mécontentement 
ouvrier. 

Ceux qui croient renforcer la clas 
se ouvrière en soutenant 1 'initiative 
se trompent, pire, ils trompent la clas 
se ouvrière. Ce que les prolétaires ont 
besoin aujourd'hui, ce n'est pas d'il 
lusions - ils n'en ont que trop eu et 
sont encore bien trop sous leur pou 
voir magique - mais de réaprendre à se 
défendre, de reprendre conscience qu' 
ils appartiennent à une seule et même 
classe et qu'ils doivent reconstruirent 
leur unité. 

Comment les 
ouvriers russes 
luttaient pour 

les 40 h. 
"LoMqu 'U dé6e.ndaU: au 60v.le,t la 

" motion qtù de.vad tvu1u.ne.1t .f.a. lu.t.te. 
" le. Mppoll..te.WL du comlté e.xécu.:t.i.6 Jté- 
" 6umad de. .f.a. maMèJr.e. 61.Ùvante. le..6 Jté 
" 6uLt:a.,tl., de. .f.a. eampagne. : " Si: noU.6 n ' 
" avon.6 pas conqu-ù, .ea.· j oUILJ1ée. de. hud 
" heUJtU poWt lu ma.66U, noU6 avon.6 du 
" mo.ln.6 conqu-ù lu mM6e..6 à. .ea. joU1LJ1ée. 
" de. hud he.WLU 11 • Vé.6 oll.ma,Ù, , dan.6 le. 
" COe.ull. de. chaque. OUVIL-<.e.ll. pUe.MboWt- 
11 ge.o-<..6 Jte,te.ntd le. même. CIL-<. de. bata.il 

; '' le. : " Lu hud he.WLC6 et un ôU.6-<..f.! ". 

( Trotsky, 1905, bilan et perspectives ) 

• 
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INTERNATIONALES NOTES INTERNATIONALES 
France: 

la gauche à visage découvert 
Le "plan acier" du gouvernement PS/PCF 

est l'aboutissement de 3 ans de politique 
anti-ouvrière et annonce une vaste cam 
pagne de restructuration del 'inrl4strie 
française qui s'accompagnera de dizaines 
de milliers de suppressions d'emploi. A 
près 1 'automobile, c'est l'acier et les 
chantiers navals qui sont·la cible du 
technocrate Fabius. Ceux qui avaient eu 
des illusions sur le gouvernement de gau 
che doivent se rendre à l'évidence: socia 
le-démocrate et national -communiste ou 
giscardienne et chiraquienne, la politi 
que de la bourgeoisie ne suit que les in 
térêts du capital national. Ces intérêts 
sont de rationaliser la production de 
fond en comble afin d'augmenter la pro 
ductivité du travail, Les mêmes qui hier 
se scandalisaient des plans de restructu 
ration de Giscard, s'en font les plus ar 
dents défenseurs aujourd'hui. 

Maurois qui ne jurait, il y a une an 
née encore, que par la grande victoire 
de la politique d'emploi de la gauche et 
par le fait que le chômage se maintenait 
sur la "crête des deux millions", balan 
ce au large tous ses discours de démagogue 
pour adopter le langage réaliste des ges 
tionnaires, L'augmentation du chômage est 
ainsi passé d'une~mpossibilité'à une né 
cessité. 

Dans cette attaque générale, la gauche 
trouve son meilleur allié dans les syndi 
cats et le PCF. Les émeutes de Longwy 
ont été un signal d'alarme, car ce 
fief de la lutte des sidérurgistes pré 
sentait le danger de servir de détona 
teur à la lutte ouvrière et d'embraser 
non seulement la sidérurgie mais égale 
ment tous les autres secteurs concernés 
par les plans de restructuration, dont 
l'automobile, les Charbonnages de France 
et·les chantiers navals. C'est en défini 
tive le PCF et la CGT qui se sont mis le 

plus en avant pour canaliser la colère 
ouvrière. L'opposition du PCF à la po 
litique industrielle n'a pas d'autre fonc 
tion que de servir de tampon amortisseur 
entre le gouvernement et les sidérurgis 
tes. 

La manifestation du 13 avril à Paris 
où CGT,CFDT et FO défilaient patriotique 
ment derrière la croix lorraine fait par 
tie de cet arsenal de soupapesde sécuri 
té dont dispose l 'opportunisme pour évi 
ter que la marmite sociale n'explose. A 
près cette manif-bidon aucune perspective 
de lutte n'a été ·tracée et pour cause, 
PCF comme syndicats sont conscients que 
leur gouvernement aurait du mal à ré 
sister à une riposte de classe. Ils doi 
vent donc continuer à jouer le jeu diffi 
cile de soutenir le gouvernement PS/PCF 
tout en critiquant verbalement certaines 
décisions qu'ils savent pourtant néces 
saires du point de vue des intérêts du 
capital national. 

La gauche bourgeoise se démasque; il 
faut que la classe ouvrière prenne cons 
cience de ses intérêts propres et combat 
te ses ennemis "socialistes" et "com 
munistes" sans tomber dans leurs pièges.e 

St. Domingue : à bas la répression 1. 
Les émeutes contre l'augmentation des 

prix des denrées de premières nécessités, 
montre que 1es pro1éta1res et 1es masses 
laborieuses du chapelet d'îles des Caraï 
bes sont capables de porter de rudes coups 
à l'équilibre social de cette zone straté 
gique pour l'impérialisme. Plongé dans la 
crise économique la plus profonde, endetté 
par 2 milliards de dollars, l'Etat a mis 
- sous la pression du FMI - en applica 
tion un plan d'austérité détériorant bru 
talement les conditions de vie des prolé 
taires dominicains déjà extrêmement pré 
caires. 

La crise ir.ternationale du capitalisme 

atteint plus fortement les maillons les 
plus faibles de sa chaîne. Après la Tuni 
s1e, 1e Maroc, la Républ1que dominicaine 
réprime sauvagement les manifestants, as 
sassinant des centaines de victimes. A 
cette boucherie l'impérialisme américain 
applaudit, car l'Amérique centrale et 
les petites îles des Caraïbes font par 
tie de ses chasses gardées. 

Le combat des masses dominicaines n'est 
pas vain, il est autant de coups portés 
au statuquo impérialiste, qui maintient 
les masses laborieuses de cette région 
au-dessous du seuil vital. 

NOTES NOTES INTERNATIONALES 

Pologne: 
la guerre des crucifix 

n'étouffera pas 
la lutte de classe 

Il y a bientôt 4 ans qu'éclatait en Po 
logne le plus formidable mouvement de lut 
te ouvrière en Europe depuis que la contre 
révolution stalinienne ait coulé sa chape 
de plomb sur la classe ouvrière. 

Depuis le coup d'Etat des militaires 
du 13 décembre 1981, la classe ouvrière 
a dQ résister aux pressions de 1 'Etat et 
de sa police dans les conditions les plus 
di ffi cil es. 

En effet, à la répression directe de 
1 'Etat national-communiste, s'allie la 
politique de compromis del 'Eglise et de 
ses valets, qui systématiquement veilleront 
à ce que 1 'incendie de 80 ne se rallume 
pas. 

Si les luttes de 80 ont porté en avant 
des éléments les plus fidèles à l'Eglise, 
elles ont aussi permis que se dégagent 
des militants opposés à cette vaste tenta 
tive de ranger la classe ouvrière der 
rière les intérêts del 'Etat. Elles ont 
donc favorisé la lutte politique au sein 
même des instances dirigeantes de Solidar 
nosc et de la classe ouvrière. Dans les 
luttes passées, de 56,70,76, la classe 
ouvrière n'avait pas dépassé le cadre de 
la défense de ses conditions de vie, en 
80 par contre, le mouvement ouvrier avait 
atteint une telle ampleur qu'il ne pou 
vait plus avancer sans se placer sur un 
terrain politique et remettre en cause 
la légitimité du système politique et des 
alliances polonais, C'est à cet ins 
tant que de profondes craquelures sont 
apparues dans l'unité de Solidarnosc. 

Le poids de 1 'Eglise est encore certes 
considérable dans la classe ouvrière, mais 
les faits démontrent toujours plus qu'elle 
protège l'Etat des coups de butoir des 
ouvriers, et qu'en dépit des apparences 
et des querelles, elle est 1 'alliée objec 
tive de 1 'Etat polonais et du social-im 
périalisme russe. La "guerre des crucifix" 
est un excellent dérivatif pour la classe 
ouvrière, elle ravive l'image d'opposition 
del 'Eglise et éloigne d'autant plus le 
danger d'une mobilisation ouvrière pour 
ses intérêts propres. 

Mais la lutte de classe n'est pas morte, 
le prolétariat de Pologne a déjà montré 
plusieurs fois dans l'histoire qu'il ne 
baissait jamais la tête et que chacune 
de ses défaites était le prélude d'une 
lutte encore plus large contre ses ex 
ploiteurs et ses oppresseurs. Elle se ral 
lumera encore, car la classe ouvrière n' 
a dû reculer que sous la formidable ré 
pression de Jaruselski et sa clique, sous 
la trahison de ses principaux chefs et 
sous l'action démobilisatrice del 'Eglise. 
Les conditions objectives d'une reprise 
des luttes ne se sont pas atténuées, bien 
au contraire. L'augmentation des prix des 
produits de base cette année, l'échec to 
tal des quelques réformes économiques, la 
baisse de 40% du pouvoir d'achat en quatre 
ans, une dette extérieure de 25 milliards 
de dollars, le retour au rationnement de 
certains produits sont autant d'indices 
qui montrent la profondeur de la crise 
polonaise et l 'impossibilité pour l ' 
Etat d'y remédier. 

Les conditions politiques d'une relan 
ce des luttes seront différentes qu'en 80, 
tant au niveau de 1 'Etat, dont la marge 
de manoeuvre s'est encore rétrécie, qu'au 
niveau del 'Eglise, des Walesa et des 
Kuron qui devront clairement jouer le rô 
le de pompiers sociaux en lançant appels 
au calme sur appels au calme. Nous ne pou 
vons que souhaiter que la classe ouvrière 
se dégage de 1 'emprise des conciliateurs 
et qu'elle porte à la tête de ses luttes 
ses militants les plus fermes et les plus 
hostiles au dialogue, au compromis et au 
réformisme. ~ 

LIBEREZ ET ACQUITTEZ M.S. I 
Six mois de prison ferme, telle est 

la peine infligée à M.S. à Zurich pour 
avoir collé une affiche faisant référen 
ce aux actions violentes menées au cours 
de la lutte des squatters contre la démo 
lition de logements bon marché de la Tes 
sinerplatz. Cette sanction s'appuie sur 
les dernières nouveautés pénales del' 
Etat qui permettent de condamner quicon 
que pour la simple "incitation à la vio 
lence". M.S. est l'un des premier à pa 
yer pour cette "faute" qui consiste à 
utiliser les ~êmes moyens que ceux qu'ex 
cercent quotidiennement la bourgeoisie.- 

Au tribunal, M.S. s'est défendu en 
démontrant qu'il ne pouvait être con 
damné par ceux-là même pour qui la 
violence a largement dépassé le stade 
del 'incitation et est deve~ue un ac 
te de routine pour la défense de leurs 
intérêts. 
Dieter Buerhle, le plus important mar 
chand de canons au label de l'arbalète, 
est aussi un promoteur immobilier de re 
nom à Zürich. Lorsqu'il rase les loge 
ments pour faire place à de super-tem 
ples de la consomation ou à quelque froi 
de administration, ou lorsqu'il livre à 
quelque tortionnaire les fusils quel' 
armée et la police tourneront contre 
les ouvriers ou les paysans pauvres en 
révolte,cela n'est pas considéré cbmme 
violence. Pour la bourgeoisie, pour 
ses corbeaux de justice, c'est sim 
plement du commerce'. 

En condamnant M.S. de cette manière, 
la bourgeoisie fait un pas de plus dans 
la répression. Avant, elle ne condam 
nait généralement que les actes et la 
préparation aux actes de luttes vio 
lents, maintenant, elle condamne les 
idées même de violence. Demain, elle con- 

damnera toute· indiscipline sociale et 
plus particulièrement toute lutte ou 
vrière directe. 

C'est cela_ le vrai visage de la 
démocratie bourqeo i se : tant que les 
prolétaires sont sages et disciplinés, 
elle se montre "généreuse" et "large", 
mais dès qu'apparaissent des temps 
plus difficiles pour la paix sociale, 
elle se blinde et frappe à grands 
coups. Il n'y~ pas d'opposition entre 
démocratie et fascisme, il y a continui 
té et comolémentarité. 

L'Etat suiss.e en est dans une phase 
de blindage préventif. Les grandes lut 
tes ouvrièr~s sont encore pour demain, 
mais la bourgeoisie ne tient pas à être 
prise au dépourvu, elle se dote déjà de 
l'arsenal juridique qui lui permettra 
d'affronter la classe ouvrière aussi 
bien qu'un Pinochet ou qu'un Jaruselski. 
Le fédéralisme est peut-être une entra 
ve pour réaliser de manière homogène ce 
renforcement de l'arsenal juridico-pol t 
cier, mais il est aussi une facilité 
puisqu'il permet indépendament aux can 
tons secoués par l'agitation sociale, 
d'adopter séparément des législations 
plus dures. Tel. est le cas de Zürich 
où une nouvelle législation pénale 
permet·depuis la fin del 'année pas 
sée, de réprimer, de contrôler, de sur 
veiller sans aucune entrave léqale. 

Parallèlement au renforcement du co 
de pénal, l'Etat se dote des moyens de 
contrôle les plus efficaces. Les écou 
tes téléphoniques, la surveillance du 
courrier sont de plus en plus généra 
lisées. Les fichiers informatisés ou ar 
tisanaux (comme celui de Cincera) se 
multiplient en même temps qu'ils se 
centralisent. 

A Lausanne, même les libéraux - qu' 
on ne peut accuser de menées subversives 
ont dénoncé publiquement la Commune pour 
posséder et mettre à jour un fichier per 
sonnel contenant l' "appartenance, opi 
nion ou activité religieuse, idéologi 
que, politique ou raciale", " leur sphè 
re personnelle intime", leur "appartenan 
ce raciale", etc. 

A l ucerne, idem! La commune se nouri s 
sai t d'informations notamment grâce aux 
initiatives et aux référendums (Ceci 
dit pour ceux qui furent à l'origine 
del 'initiative contre la police fédéra 
le de sécurité). 

Quant à la loi sur la protection des 
données actuellement en discussion au 
Parlement, c'est tout simplement ~ne 
supercherie de plus de la démocratie! 
Les communes, les cantons, les flics, 
les militaires continueront de stocker 
les données et de les utiliser pour la 
répression. 

Contre le blindage de l'Etat, contre 
le renforcement de la répression, les 
prolétaires ne doivent pas rester indif 
férents. La répression qui s'abat sur 
les éléments isolés aujourd'hui s'abat 
tra sur lès luttes ouvrières·demain. 
Les criminels, se sont le capital et· 
tous ses agents, les patrons, les par 
lementaires, les juges, les flics, la 
hiérarchie militaire et tous leurs 
complices qui au nom-du "socialisme" 
maintiennent la· classe ouvrière dans 
] 'esclavage salarié. 

C'est pour cela qu'il faut défendre 
M.S. et exiger sa libération et son 
acquittement immédiate et sans con- 
dition: e 


